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Mob la suite du débat. M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le Premier ministre, mes- 
dames, messieurs, vous conviendrez avec moi que la tâche qui 
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3 — Ordre du jour (D. 62) m'est impartie ce matin est particulèrement déiicate. 
Intervenant après mes talentueux collègues qui, hier, ont, 
PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS à peu de chose près, dit l'essentiel, je me bornerai à être, 


comme le petit chien de l'Evangile, celui qui ramasse les 
miettes du festin. 

J'évoquerai cependant cerlains points sur lesquels ni vous, 
—1— monsieur le Premier ministre, ni ceux qui m'ont précédé à 
cette tribune n'ont, à mon avis, assez insisté. Je vous poserai 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 





PROCES-VERBAL ' ; 
quelques questions, je vous demanderai quelques précisions, 
M, le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du Sachez seulement, dès l'abord, que je suis monté à cette 
jeudi 15 janvier a été affiché et distribué. tribune sans hostilité envers le Gouvernement, 
Il n’y a pas d'observation ?.… Je sais le rôle que vous avez joué au Conseil de la République 
Le procès-verbal est adopté. sous le régime précédent. Je sais combien vous avez contribué, 
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par votre action personnelle, à renverser le système. Votre pré- 
sence est, à mes yeux, la garantie que vous vous attacherez 
à liquider les innombrables séquelles de celui-ci, 

C'est donc, a priori, avec sympathie et conflance que j'ai 
écouté l'exposé de principe que vous avez fait hier, En effet, 
on ne peut qualifier autrement votre déclaration ministérielle. 
A aucun moment vous n'êtes entré dans le détail des mesures 
que vous préconisez. S'agissant même de certaines réformes, 
que vous avez évoquées, vous n'avez pas précisé en quel sens 
vous entendiez les promouvoir, 

Cependant jamais, je crois, le terme de question de confiance 
ne fut aussi mérité, Vous avez à cœur de liquider le passif 
de la quatrième République et l'on ne peut vous imputer les 
décisions du Gouvernement précédent où vous n'étiez que 
ministre de la justice. Je suis donc disposé à vous faire con- 
fiance, à condition, cependant, que sur les trois points sur 
lesquels je compte intervenir vous m'apportiez des précisions 
sans équivoque. Ces trois points sont: la jeunesse, l’armée et, 
en dernier lieu, l'Algérie. 

La jeunesse est mn cheval de bataille électorale, C'est aussi 
un propos de tribune très commode: notre magnifique jeu- 
nesse, dit-on, est l'espoir de la nation; il y a lieu de veiller sur 
cle avec affection, de ménager son avenir, de lui préparer les 
voies de l'espoir, C'est, je crois, M. Mendès-France qui avait 
donné à son ministre de la jeunesse le très joli titre de 
« préposé à l'espérance ». 

En fait, mes chers collègues, il n'y a pas eu en France, 
depuis plusieurs dizaines d'années, de véritable politique de 
Ja jeunesse, 

Les gouvernements, je le sais, redoutent d'aborder ce pro- 
blème car il est inscrit dans la tradition, ou dans la pseudo- 
tradition démocratique, que seuls les régimes totalitaires s'oc- 
cupent de la jeunesse. Précisément, mes chers collègues, s'ils 
sont amenés à s'en occuper, à s'en occuper seuls, c'est parce 
que les régimes démocratiques n'accordent pas à cette partie 
de la’ population, qui est l'avenir de la nation, l'importance 
qu'elle mérite, 

Le gouvernement précédent a confié à l’un de nos célèbres 
alpinistes, M. Herzog, un secrétariat à la jeunesse chargé de 
coordonner l'action des différents départements ministériels 
qui touchent à la jeunesse. 

En effet, mesdames, messieurs, la jeunesse participe à tous 
les problèmes de la nation, son avenir dépend de tous les 
ministères, et M. Herzog, sans aucun doule, a éprouvé moins 
de peine à gravir l'Anapurna qu'à vaincre les Himalaya que 
l'administration oppose à ses efforts quotidiens. 

Monsieur le Premier ministre, voulez-vous accorder à la 
jeunesse française l'importance qu'elle mérite dans la nation ? 

Faire de l’un des ministères d'Etat un ministère de la jeu- 


nesse, ce serait une décision d'ordre technique, mais elle serait 


d'importance, L'autorité d'un secrétaire d'Etat ou d'un secré- 
taire général est insuffisante pour faire prévaloir une poli- 
tique auprès d’un ministre, que soit celui de l'éducation natio- 
nale on celui de la défense nationale où un autre, Seul peut 
réussir un ministre d'Etat chargé de la coordination, ayant rang 
supérieur aux ministres techniqnes avec lesquels il est amené à 
coopérer, Seul un ministre d'Etat peut promouvoir, inspirer, 
diriger une véritable politique de la jeunesse pour qu'enfin 
cesse cet état de fait douloureux qui fait dire à beaucoup de 
jeunes qu'on ne s'occupe d'eux que pour les envoyer à la 
guerre. 

Monsicur le Premier ministre, ces mots me serviront de tran 
sition, 

J'ai très attentivement écouté votre discours d'hier et je 
me suis aperçu, avec surprise, que vous n'avez à aucun 
moment abordé le problème de l’armée. Le rôle actuel de 
l'armée dans Ja nation, avec son fort contingent de jeunes, 
son combat en Algérie, son attitude patriotique qui a été à 





la base de la révolution politique du 13 mai, méritait, je 
crois, sinon plus d'égards, au moins plus d'intérêt. 

Je ne répéterai pas ce qu'on dit souvent à celte tribune; 
je ne me féliciterai pas de tout ce que comporte l'armée fran- 
çaise. Bien sûr ! je rends hommage, comme fl convient, à 
ceux qui se battent, mais je prétends que l’armée française est 
un mauvais instrument, mal adapté à sa mission. 

Les problèmes de défense nationale n'ont jamais, ou très 
rarement, intéressé les gouvernements ou les assemblées, 
Aussi bien, la tâche est difficile puisque, sur quarante-deux 
membres d® la commission de la défense nationale, six ou 
sept seulement ont obtenu le renouvellement de leur mandat. 
IH n’est pas facile — il n’est pas, non plus, populaire — d’être 
un ministre dépensier ou un parlementaire chargé d'approu- 
ver des engagements de dépenses. 

Depuis plusieurs dizaines d'années, nous attendons la 
grande Joi sur l’organisation de l’armée qui clarifierait, simpli- 
fierait un amas incroyable de dispositions de tous ordres. 

Mes chers collègues, il faut que vous sachiez que si, en 
Algérie, l'armée française mène un combat difficile, c'est avec 
des moyens et une technique qui sont, la plupart du temps, 
inadaptés, Une partie de cette armée, que j'évalue à cinquante 
mille ou soixante mille hommes, fait illusion, Ceux-là, para- 
chutistes, légionnaires, chasseurs alpins, quelques régiments 
de cavalerie, sont de classe internationale, Le reste, non que 
sa qualité intrinsèque ou ses possibilités humaines soient en 
cause, n'est pas à la hauteur de la réputation militaire de la 
France ni des tâches auxquelles l'armée doit se vouer. 

Aussi bien, monsieur le Premier ministre, j'espère que vous 
nous direz à cette tribune l'intention très ferme du Gouverne- 
ment de réaliser, dans l’armée, la révolution que, dans le 
domaine politique, l’armée a provoquée. S'il n’en est pas ainsi, 
la guerre actuelle se. poursuivra sans résullats positifs. 

De temps en temps, dans le flot des dithyrambes, percent 
quelques critiques acerbes. De temps en temps, des hommes 
out le courage de dire la vérité. C’est cette vérité, mes chers 
collègues, que je vous dois à cette tribune. 

L'armée française, à cause de cette carence, depuis quatre 
ans, est tenue en échec par l'armée rebelle. Je sais que le 
problème n’est pas seulement militaire, mais aussi social et 
politique. Je sais que l'armée, seule, ne peut pas gagner la 
guerre d'Algérie. Mais je sais aussi qu'elle contribue à la 


victoire dans une très large part, tant par son action sociale 


que par son action militajre. (Applaudissements.) 

Je suis un adversaire de la négociation. Le F. L. N. aussi 
d'ailleurs. Chaque fois qu'un chef de gouvernement français 
lui a offert, ne serait-ce qu'une amorce de négociation, le 
F . L. N. l’a repoussée du pied. Alors, mesdames, messieurs, 
comment finira la guerre d'Algérie? C'est la question que 
se posent tous les Français. Cominent finira-t-elle? Eh bien! si 
personne ne veut négocier, la fin de la guerre ne pourra 
résulter que de la défaite de l’un ou de l’autre des adversaires. 
Comme j'exclus a priori que cette défaite puisse être celle 
de nos armes — le pays ne peut vraiment pas s'offrir plus 
d'un Dien-Bien-Pbu par siècle. 


M. Michel Debré, Premier ministre. C'est même trop. 


M. Jean-Marie Le Pen. … il ne peut donc s'agir que de l& 
défaite des armes rebelles. 

Or, la presse nous a appris que, la semaine dernière encore, 
le bilan des opérations militaires s'établissait à plusieurs cen- 
taines de morts, huit cents, je erois, parmi lesquels sept cent 
cinquante rebelles et cinquante soldats français. C’est un bilan 
considérable, qui révèle une vive activité militaire, française, 
aussi bien, hélas! que rebelle. 

HN ne faut pas laisser l'arbre de la pacifcation nous cacher 
la forêt d'Algérie. Il me faut pas, parce que nos soldats rem 











ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 16 JANVIER 1959 


73 





plissent admirablement leur mission de bâtisseurs, d'institu- 
teurs, voire de sages-femmes, oublier qu'ils sont, avant toute 
chose, des soldats. Il ne faut pas les détourner complètement de 
leur tâche militaire qui est d’abattre militairement la rébellion. 
Croyez-moi, celle-ci ne capitulera jamais. 

Nous savons, en effet, qu'elle est suscitée et soutenue de 
l'extérieur par des puissances étrangères, en particulier par 
les bolcheviks. Ceux-ci savent que l'action F. L. N. immobi- 
lise en Algérie 500.000 hommes ainsi retirés des théâtres 
d'opérations européens. 

En fait, l'U. R. S. S. trouve dans les fellagha des soldats 
gratuits. Elle ne va donc certainement pas pousser à la fin de 
cette guerre, 

IL est nécessaire, il est surtout Gain de voir clairement Ia 
situation. 

Poursuivons la réalisation de tous les plans sociaux et de 
promotion humaine, sans laquelle nous ne gagnerons pas, en 
définitive, mais continuons aussi la réduction militaire des 
rebelles. 

A ce propos, je dois vous dire, monsieur le Premier ministre, 
que je n'approuve pas les mesures dites «-de clémence » qui 
ont été prises en faveur des chefs rebelles. Je considère même 
— permettez-moi cette critique — qu'elles constituent une 
grave erreur politique. 

Je ne suis pas de ceux qui réclament le sang. Je me féli- 
citerais de ces mesures de clémence si elles étaient interve- 
nues après la victoire de nos armes, après l'élimination défi- 
nitive du danger que la rébellion fait courir à la sécurité 
intérieure et extérieure de l'Etat. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

Dans ce cas, oui, car la France, victorieuse sait être géné- 
seuse | 

Mais, monsieur le Premier ministre, aujourd'hui, en janvier 
1959, Ja France a'est pas militairement victorieuse, L'action 
militaire rebelle, l’action terroriste rebelle continuent et les 
mesures de clémence prises à l'égard de Messali Hadj, chef du 
mouvement terroriste M. N. A. — car le M. N. A. utilise dans 
son action polilique les mêmes méthodes de terreur que le 
F. L. N. — Ja translation de MM. Ben Bella et consorts de la 
prison des voyous qu'est la Santé dans une enceinte militaire, 
semblent indiquer que vous assimilez, en leur appliquant cer- 
taines peines prévues par le code de justice militaire, Ben Bella 
et ses amis soit à des généraux, soit à des ministres prisonniers, 

Je voudrais que vous précisiez à la tribune de cette Assem- 
bJée que le Gouvernement n'a pas entendu, en transférant Ben 
Bella dans une enceinte militaire, reconnaître ni à la rébellion 
le caractère de belligérance, ni a fortiori à Ben Bella et consorts 
la qualité de membres d'un gouvernement quelconque. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 

J'attache une importance extrême à cette précision. 

Monsieur le Premier ministre, je considère la grâce des 
deux cents condamnés à mort comme une injure à la mémoire 
de tous les hommes qui sont tombés. En eflet, 95 p. 100 de 
ces condamnés à mort ne sont même pas des partisans, même 
pas des rebelles en armes. Ce sont de petits voyous des 
villes, d'abominables terroristes essayant de faire prévaloir 
leurs prétendues idées politiques par la bombe, le couteau, 
le rasoir, le coup de révolver tiré dans le dos onu l’éventration 
d'enfants. C'est parce qu'ils avaient commis de tels crimes que 
ces hommes étaient en prison. (Applaudissements sur de nom- 
Lreux bancs.) 

Au cours de la dernière législature, j'ai eu l’occasion de 
tenter une démarche douloureuse auprès de M. le Président 
Coty. J'avais été, en eflet, témoin des obsèques de M. Froger, 
lâchement assassiné dans une rue d'Alger. Il devait être enterré 
à Saint-Eugène, Une foule assez nombreuse suivait son cer- 
cueil, et parce que les condamnés à mort, les mêmes que vous 
avez graciés, n'étaient pas exécutés, parce que la justice, devoir 





sacré de l'Etat, n'était pas établie, la foule rendait sa justice 
cle-mêème et elle la rendait lächement, sauvagement. 


J'ai vu cette foule ivre de colère assassiner en pleine rue des 
Musulmans innocents. C'est parce que je ne voulais pas que 
pareil fait se reproduise que j'ai tenté cette démarche auprès 
de M. le Président de la République. Je lui disais: « Monsieur 
le Président, je vous en supplie, faites exécuter les décisions 
de justice. Ces hommes ont été traduits devant les tribunaux. 
Ils ont eu, malgré leurs crimes inhumains, toutes les garanties 
qu'un Etat moderne et démocratique assure aux accusés. Leurs 
condamnations ont été entérinées. Elles doivent être exécutées, 
Sinon, ce sont les caporaux-chefs qui exécuteront leurs pri- 
sonniers, c'est la foule qui tuera les gens dans la rue, et cette 
guerre raciale que vous ne voulez pas voir, que personne 
ne veut voir, risque de reprendre ». 

Monsieur le Premier ministre, vous trouvez peut-être que 
j'accorde beaucoup d'importance à ce problème. Je le fais 
parce que je crains que, derrière cette décision, ne se dissimule 
une volonté politique. 

Je ne vous cache pas que vos prises de position sur le 
problème algérien me semblent baigner dans un nuage équi- 
voque. Quand on superpose aux déclarations de M. le Prési- 
dent de la République les vôtres et celles du représentant de 
l'U. N.R., on aperçoit, comme en filigrane, je ne sais quelle 
volonté de poursuivre une politique algérienne qui, en tout 
cas, ne serait pas la mienne. 


Hier, M. Terrenoire, d'ailleurs dans une incidente relative 
à la politique agricole, citait successivement la France métropo- 
litaine, la Communauté et le Marché commun. Je vous dis, d'une 
manière précise afin qu'il n'y ait pas, en ce qui me concerne, 
d'équivoque, que je ne suis pas partisan de cette politique 
algérienne. Je crois deviner que la politique algérienne qui 
se cache derrière ce masque, c'est celle qui tendrait à accorder 
à l'Algérie, prima inter pares, une place de choix dans Ja com- 
wunauté française, mais à l'extérieur de la France métropo- 
litaine, Je pense qu'il faut, au contraire étendre, si je puis 
ainsi m'’exprimer, notre métropole jusqu'aux territoires afri- 
cains. Je m'explique. 

Tout le monde a dit à cette tribune que l'Algérie, que l'union 
franco-algérienne, était l'axe de la France africaine et de la 
Communauté, qu'elle était aussi l'axe de l'avenir européen et 
de l'Eurafrique. 

Il est indispensable, pour avoir voix dans les chapitres afri- 


cains, d'avoir une portion du territoire national — je serais 
tenté de dire: métropolitain — en Algérie. ' 


Pour ma part, j'ai fait à Paris, dans un quartier difficile, cam- 
pagne pour l'assimilation, Je suis donc, dans cette affaire algé- 
rienne, à l'extrême pointe de l'idée révolutionnaire, Je vais 
plus loin que les députés d'Algérie eux-mêmes, 


Le monde se rétrécit, mes chers collègues, à une vitesse fou- 
droyante. Du fait de la radio, de la télevision, du cinéma, des 
progrès en matière d'hygiène, des sports, la manière de vivre, 
de se loger, de se vêtir, de se nourrir tend à devenir identique 
partout, Les hommes se ressemblent de plus en plus. Mainte- 
nant, leurs regards se tournent vers l'univers; ils se rendent 
compte de plus en plus combien ils ont de points communs, 

En réponse à l'immense interrogation des pays sous-déve- 
loppés — car la guerre, la victoire de l'Occident sur le bolche- 
visime se joue sur le terrain des pays sous-développés, et nous 
avons une Carte magnifique à jouer avec l'Algérie — il nous 
faut montrer que nous avons compris que, dans la deuxième 
moitié du XX° siècle, les grandes nations modernes qui doivent 
être, par définition, de grands ensembles économiques, politi- 
ques et stratégiques, deviennent forcément poly-ethniques, que, 
par conséquent, il convient de rapprocher de la partie de la 
nation la plus évoluée les autres populations, de les civiliser 
de plus en plus, de leur apporter les bienfaits, fruits d'uve 
longue expérience, 
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Le problème international de demain, mes chers collègues, 
c'est le problème de la faim, de la faim dans le monde, Deux 
milliards d'individus vont se demander comment manger. 
Eh bien! si vous n'apportez pas à ces pays ce qu'ils somt en 
droit d'attendre de nous, vous verrez se dresser dans l’ensem- 
ble du monde le Lumpen Froletariat international. Vous verrez 
ces masses sous-alimentées et sous-développées se dresser vers 
les pays d'un niveau de vie supérieur et les confondre dans la 
même haine et la mème réprobation. 

Nous n'avons pas la prétention, nous qui sommes une natron 
qui n'est peut-être plus de premier plan — les Etats-Unis et 
l'U. R. S. S. se chargent de nous le rappeler chaque fois que 


nous l'oublions — d'apporter à ce problème une solution d’en- 
semble Non. Mais, responsables directement d’une partie 
jmportante de ces pays, nous avons le devoir de susciter ce 


qui doit être demain la politique de l'Occident. Nous devons 
avoir la volonté de créer cette véritable nation qui doit s’éten- 
dre des deux côtés de la Méditerranée. 

Je sais qu'il ne convient pas de faire cela immédiatement. 
Je suis réaliste et j'approuve entièrement les termes de l’admi- 
rable déclaration faite hier par M. Lauriol. Mais je dis que 
nous devons voir plus loin que l'immédiat. Si, parfois, cer- 
taines particularités ou certains particularismes nous choquent 
encore aujourd'hui, en 1959, nous devons savoir que, dans vingt 
ans, de telles considérations nous païaitront ridicules. 

L'orateur qui vous parle — et il s'excuse de cette référence 
personnelle — avait des grands-parents qui ne parlaient pas 
un mot de français à l'âge de vingt ans; ils ne savaient ni lire 
ni écrire; ils étaient bretons et tout de mème Français depuis 
quatre ceuts ans; ils parlaient une langue aussi différente que 
l'arabe du français. Me remémorant la situation de mes grands- 
parents et la comparant à la mienne, j'imagine assez facilement 
qu'il puisse y avoir, dans une ou deux générations, des gens 
raisonnant comme moi. 

D'ailleurs, mesdames, messieurs, l’arrivée parmi vous de 
nos collègues algériens n'a pas été, j’2n suis certain, sans 
surprendre beaucoup d'entre vous, et je connais tels et tels 
députés incapables de distinguer, dans les couloirs, un député 
algérien d'un député métropolitain. 

Mes chers collègues, ce que nous devons faire, c’est voir 
loin puisque nous sommes au début d’un régime nouveau, éla- 
borer de grandes perspectives, ne pas nous laisser arrêter sur 
le terrain de l'immédiat et du quotidien. Nous avons le 
devoir d'apporter des solutions révolutionnaires, non seule- 
ment dans notre politique intérieure, mais encore dans la 
conception du monde, Tel fut d’ailleurs toujours le rôle de la 
France. 

C'est parce que la France a su promouvoir des idées de plus 
en plus généreuses de liberté et de dignité humaines, c'est 
parce qu'elle a su accorder cette dignité et cette liberté à 
l'homme, qu'elle jouit d'un prestige mondial et éternel. Si nous 
voulons garder ce prestige et même l’accroître, si nous voulons 
que la France continue à jouer ce rôle important et civilisa- 
teur, ce sont ces solutions hardies, généreuses et révolution- 
nairès que nous devons promouvoir. 

Monsieur le Premier ministre, je désire également vous dire 
mon inquiétude devant la publication des accords franco- 
guinéens. 

La Guinée a pris, à l'égard de la France, une position sans 
équivoque, une position d’hostilité. L'ensemble de l'Afrique a 
regardé avec surprise l’homme qui osait rompre ces liens: 
M. Sekou Touré, enfant chéri de la France et d’un certain nom- 
bre de vos collaborateurs. 

M. Sekou Touré s'érige en leader de l'Afrique libre. Aujour- 
d'hui se tient à Conakry le congrès de l’'U. G. T. A. N., l’orga- 
nisation bolchevique syndicale de l'Afrique noire. Et c’est à 
la Guinée que la France vient d'accorder, dans des accords 
signés il y a quelques jours, un traitement vraiment Uès 
favorable! 





Monsieur le Premier ministre, chacun des territoires de l'Afri- 
que noire est en droit de se demander aujourd'hui s’il n'a pas 
commis une irréparable sottise en ne rompant pas ses liens 
avec la France, 

Je crois sentir aussi l'influence du grand capital international 
ou même national dans cette affaire. 

Je voudrais que vous nous disiez à cette tribune que ce 
n'est pas seulement parce que les usines Péchiney possèdent 
d'importants gisements de bauxite en Guinée que les accords 
monétaires ont été conclus avec ce territoire. 

ll semblait convenu, dans la politique du dernier gouverne- 
ment, que la Guinée serait tenue à l'écart, qu’elle serait sanc- 
lionnée pour son attitude inamicale, voire hostile. Je m'aperçois 
que c’est le contraire qui s’est produit et j'entends venir de 
toute l'Afrique, de l’Algérie notamment, comme je l’ai entendu 
en Indochine ou dans l'Inde, cette phrase terrible qui porte en 
elle toute la condamnation de cinquante ans de politique: la 
France n’aide que ses ennemis, elle n’abandonne que ses amis, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Monsieur le Premier ministre, nous voulons rester dignes de 
notre réputation. Si: nous voulons, même dans ce domaine, 
remonter la pente sur laquelle nous glissions, il faut que la 
France soit dure aux forts, douce aux faibles, qu'elle soit 
l’alliée de ses amis et l'ennemie impitoyable de ses adver- 
saires. (Vifs applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. Monsieur le Premier ministre, mesdames, 
messieurs, il n’est ni facile ni agréable d'avoir à prècher 
l'éustérité. 11 est encore plus difficile, certainement, quand on 
a l’impérieuse nécessité de le faire, de répartir équitablement 
cette austérité. 

Mais le souci d’une juste repartition des sacrifices ne semble 
pas avoir été l’une des préoccupations majeures qui ont présidé 
aux décisions d'ordre économique et social insérées dans la 
récente loi de finances pour 1959. 

Tel est le sentiment profond des membres du groupe des 
républicains populaires et du centre démocratique au nom des 
quels j'ai l'honneur de parler à cette tribune. Tel est certaine- 
ment également le sentiment profond de la majorité des 
citoyens de ce pays. 

Les effet: des décisions de décembre dernier en matière 
financière, économique et sociale conduisent, en fait, à impo- 
cer aux salaires, aux allocations et pensions de vieillesse et 
aux petits revenus fixes en général, plus directement encore 
aux prestations sociales et familiales, un important décalage, 
un nouveau relard sur les prix. 

Au point où en est arrivé ce débat, mon intention n’est pas 
de faire ici l'inventaire des mesures critiquables sur Je plan 
humain et social, mais de souligner simplement quelques-uns 
des aspects les plus regrettables des décisions promulguées. 

La dévaluation du franc porte déjà en elle-même de notables 
et inéluetables incidences de hausses de prix, mais de nom- 
breuses autres mesures plus directes et brutales sont venues 
accabler les budgets familiaux, les budgets des foyers popu- 
laires, ceux des personnes âgées et de condition modeste, 
Aux décisions de retaxation de diverses denrées alimentaires de 
consommation courante sont venues s'ajouter les suppressions 
de subventions entraînant les majoraiions de prix d’autres den- 
rées alimentaires et de produit de première nécessité, dont 
les charbons domestiques. La majoration des tarifs du gaz et 
de l'électricité est venue encore alourdir les charges de ces 
budgets. 

En contrepartie, nous ne pouvons noter que deux mesures 
très limitées de compensation. C'est, d’une part, le relèvement 
de quelques points du salaire minimum interprofessionnel 
garanti, mais avec l'annulation parallèle des indexations 
contractuelles qui pouvaient exister dans diverses conventions 
de salaires et, d'autre part une majoration de 5.200 francs par 
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an attribuée aux seuls bénéficiaires de l'allocation du fonds 
national de solidarité. 

Combien plus lourdes par contre sont les conséquences des 
mesures qui ont considérablement rédujt ia portée de la légis- 
lation sociale à laquelle les travailleurs, jeunes et vieux, et 
les familles populaires étaient particulièrement attachés. 


La création d’une franchise, c'est-à-dire d’un abattement de 
3.000 francs par semestre sur les prestations de maladie est 
certainement la plus dure et la plus critiquable de ces mesu- 
res; elle entraîne inéluctablement une charge supplémentaire 
de 6.000 francs par an dans le budget des familles nombreuses 
e: celui des personnes âgées, plus sujettes que d'autres à con- 
naître la maladie à leur foyer. 


La décision relative à la différenciation du ticket modérateur 
sur les mêmes dépenses en produits pharmaceutiques apporte 
encore une surcharge chez les plus déshérités. 


C'est au total à un abattement de 40 p. 100 sur l’ensemble 
des prestations relatives aux produits pharmaceutiques que 
conduisent ces deux mesures, ce qui reprééente une charge 
supplémentaire de 30 milliards de francs que devront supporter 
les plus affligés. À moins que — ce qui arrivera fatalement en 
maintes circonstances — les budgets d'assistance, communaux 
et départementaux, ne soient contraints d'assurer le relais, la 
dignité de ces nouveaux assistés en souffrant encore davantage. 


Pour les anciens combattants, la suppression de leur retraite 
sera d'autant pius cruellement ressentie dans les foyers âgés 
dont la santé est compromise. 


Supprimer la retraite du combat'ant lorsque l'allocation du 
fonds de solidarité n’est pas perçue, c'est la supprimer à partir 
d'un revenu de 260.000 par an pour un foyer de. deux per- 
sonnes, soit guère plus de 10.000 F par personne et par mois. 

Supprimer la retraite d'un aneien combaltant parce qu'il 
entre à son foyer un peu plus de 20.000 F par mois serait 
véritablement intolérable, et je ne puis croire que celle sup- 
pression soit finalement maintenue. 

Dans les jeunes familles, viennent s'ajouter l'accroissement 
des charges sociales et des charges de consommation, les inei- 
dences des amputations faites sur les allocations prénatales, 
sur l'allocation de salaire unique. Enfin, l'amputation sur les 
excédents de crédits des caisses d'allocations familiales, excé- 
dents réalisés aux dépens des familles, vient couper l'espoir 
d'un relèvement des prestations familiales, pourtant dà depuis 
longtemps et qui fut d'ailleurs, me semble-t-il, annoncé à un 
cerlain moment, 

Je signalerai encore la réduction des ressources des fonds 
d'action sanitaire et sociale des caisses qui a pour eflet de 
diminuer encore les moyens de secouiir les plus déshérités. 

Le concours des caisses pour permettre aux enfants de nos 
cités populaires des séjours de vacances de plein air se trouve 
également compromis, comme est compromise, du même fait, 
l'aide au logement des familles allocataires par l'attribution 
de subventions d'aménagement et de prêts. 

Que de souffrances pourtant dans les mieux popu'aires, 
déjà touchés par la récession et remplis d'inquiétude war les 
menaces qui pèsent sur les conventions ou statuts dont ils 
dépendent. C'est notamment le cas pour lès inscrits maritimes 
dont le statut est justifié, ne l’oublions pas, par les impératifs 
de recrutement et par les conditions très particulières du métier 
de marin, ces inscrits maritimes dont pourtant des garanties 
socales viennent de se trouver amenuisées dans le mème 
temps où leurs charges sont accrues. 

Monsieur le Premier ministre, votre gouvernement a fait 
connaître à l'issue de sa première réunion son intention d'ap- 
porter divers assouplissements aux textes promulgés en dé- 
cembre. Nous en prenons acte, mais pensons que les décisions 
coriertives doivent être telles désormais qu'elles n'entraînent 
pas de nouvelles et prolondes désillusions dans les casses labo- 
rieuses, 





En poiitique, il existe au moins une logique, avez-vous déclaré 
hier, monsieur le Premier ministre, en précisant que c'était la 
logique populaire. Je veux croire que vous ne laisserez pas 
imésestimer ou sous-estimer la valeur du jugement populaire 
à l'égard des mesures que je viens d'évoquer, et que vous tien- 
drez à prendre sans délai les mesures de redressement qui 
s'imposent, tant sur le plan social et familial qu'en ce qui 
concerne la retraite des anciens combattants, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Weber. 


M. Pierre Weber. Monsieur le président, tout ayant été dit 
et très bien, je n'éprouve pas-le besoin de monter à la tribune, 

Permettez-moi simplement de souhaiter que, dans un senti- 
ment de large union, d'amour de notre pays, en dehors de tout 
fanatisme politique et seulement avec un fanalisme pour la 
France, pour l'Algérie, pour le prestige de notre pays et la 
place qu'il doit prendre dans l'Europe, nous soyons décidés 
à travailler dans l'honnêteté, la loyauté, le désintére-sement et 
la satisfaction de bien faire. (Applaudissements sur de très 


nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Monsieur le Premier ministre, anticipant 
sur l'explication de vote qu'au nom de notre formation, notre 
président; M. Henry Bergasse, donnera tout à l'heure, je 
souhaite, pour ma part, dissiper une équivoque éventuelle, 

En eflet, si ce vote sera positif, je tiens à dire qu'il n'impli- 
que nullement un accord, non pas en ce qui concerne l'ensem- 
ble des mesures économiques et financières de la loi de finances 
de 1959, encore que je refuse formellement cet accord à cer- 
taines de ses dispositions de détail, fort choquantes, mails 
bien plus encore à une thèse que je veux réfuter. En eflet, 
je ne saurais accepter la prétention ou l'illusion selon laquelle 
cet assemblage devrait être considéré comme un plan, un 
programme ou une politique. D'autant plus que l'on voudrait 
propager le brui: qu'il s'agirait d'un plan ou d'une politique 
libérale ! 

Personnellement, je souseris aux déclarations de notre ami, 
M. François-Valentin, dans son magnifique discours d'hier, 
à savoir que face aux seules mesures que l'on a préseniées, 
le libéralisme moderne est bien autre chose, notamment parce 
qu'il est humain et j'ajouterai parce qu'il doit ètre social, 

Au surplus, monsieur le Premier ministre, vous avez faci- 
lité d'avance et mon vote restrictif et l'exposé de mes 
réserves, puisque vous nous avez dit qu'il ne s'agissait que 
d'un point de départ. D’autres ont dit qu'il s'agissait, de 
préalables, que je considère avoir été nécessaires; ou bien 
encore d'une préface — ce qui postule évidemment une 
suite. et un « reste » qu'il faut faire. 

Sans vouloir faire allusion à d'autres propos tenus dans une 
occasion plus solennelle, je vous dirai que nous vous deman- 
dons de « faire ce reste avec nous », 

En eflet, un des avantages, parmi d'autres; des nouvelles 
institutions, c'est d'écarter de nos débats toute arrière- 
pensée agressive à l'égard d'un gouvernement, du moins lors 
de débats consacrés à des problèmes techniques. I n'y aura 
donc dans mes critiques aucune malve'llance bien entendu, 
et même aucune arrière-pensée à l'égard d'un gouvernement 
qui a notre confiance et dont nous voulons que l'œuvre tout 
entière réussisse. Mnës vous considérerez sans doute, comme 
nous-mêmes, qu'il ne faut pas perpétuer le paradoxe d'après 
lequel seule l'opposition aurait le monopole des propositions 
constructives. Pourquoi pas la majorité elle aussi ? 

C'est dans ce sens que je me permets de vous dire, mon- 
sieur le Premier ministre, qu'on a peut-être beaucoup trop 
employé, à propos de cet ensemible de mesures économiques 
et financières, le mot de pari. Je préfère, quant à moi, l'idée 
e, l'espr.t du terme « hypothèse de travail » 
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En quelques mots, je rappellerai que cette hypothèse 
consiste à espérer que, grâce aux mesures d'assainissement 
budgétaire, des capitaux rentreront ou entreront en France 
pour faire la relève des investissements publies en accrois- 
sant ainsi les investissements privés; et que, grâce à l'expan- 
sion de la production, avec ou — je l'espère — sans restric- 
tion de la consommation, nos échanges extérieurs pourront 
croître eux aussi pour garantir l'équilibre de nos comptes, 
c'est-à-dire la valeur même de la monnaie. 

Ce programme postule, évidemment, la garantie de la paix 
sociale, — ce qui est essentiel et reste encore précaire — 
mais aussi les conditions favorables à l'expansion de cette 
éconornie. 

Ces conditions sont à la fois matérielles et morales. Nous 
vivons à une époque où les eflets psychologiques des mesu- 
res économiques et financières sont plus importantes et ont 
plus de conséquences réelles que les simples faits matériels. 
Le progrès technique, l'évoluiion de la civilisation veulent que 
plus la machine est docile, plus les hommes soient exigeants. 
Et cela est légitime. 

Pourtant, beaucoup de catégories de la population n'ont 
guire élé gâtées par les mesures du précédent gouverne- 
ment auxquelles je faisais allusion. Or, monsieur le Premier 
ministre, s'agissant de l'Algérie, vous avez dit qu'il fallait 
renvoyer à leurs douteux calculs les calculateurs qui ne con- 
naissent qu'une arithmétique sans âme. S'agissant des anciens 
combattants, je vous demande aussi, et sans tarder, de faire 
rectifier le graves erreurs commises dans ce domaine par vos 
comptables, lesquelles ont porté profondément atteinte à l'actif 
même de la nation, c'est-à-dire au moral autant qu'aux inté- 
rêts de la catégorie de la population la plus fière et la 
plus lég:limement sensible. . 

Dans tous les secteurs d'activité, nous attendons que Je 
climat dans lequel doit se développer et se maæintenir cette 
expansion économique nécessaire soit transformé par vos soins 
par quelques dispositions, je ne dirai pas plus populaires, 
Muis tenant comple des réalités et des sensibilités, 


Sans doute, l'Algérie est pour nous, comme pour vous, la 
premicre urgence; mais pour réussir à garder, comme nous le 
voulons tous ensemble, l'Algérie dans la grande France, vous 
êtes condamné à ne pas échouer dans le dumaine économique, 


financier el social, (Applaudissements.) 


Nous voulons vous aider à réussir, mais aidez-nous aussi. 
Prenez enfin ! si longtemps promises el 
qui n'ont jamais abouti parce que le Parlement, apparemment 
tout puissant, élait, en vérilé, condamné à l'impuissance par 
ses discordes intestines, Vous n'avez plus ce genre d'obstacle 
devant vous que constituaient naguëre les guerillas antiminis- 


toutes ces mesures, 


lérielles. Alors, nous vous en conjurons, donnez-nous cette 
fiscalité moderne qui, enfin, respectera derrière le contribuable 
le ciloyen, le chef de famille, le travailleur de toute condi- 
tion, de tout grade, de toute fonction. Revisez les attributions, 


les structures, les méthodes de l'Etat et de ses administrations. 


Et puis, essayez d'obtenir de vos états-majors qu'ils changent 
aussi d'esprit, de mentalité, qu'ils cessent de considérer comme 
des suspects et bientôt comme des coupables tous ceux qui 
dans leur activité économique multiplient leurs efforts et. qui 
essayent d'atteindre la réussite, réussite qui dans un certain 
milieu est considérée comme un scandale ziors qu'elle profite à 
lous, mème aux plus humbles, 


Notre production nationale est la seule source de richesse 
et la seule garantie d'une monnaie dont le taux a été établi 
par une conslalation, mais dont la stabilité ne se décrète gas 
car celle ne peut-être qu'une récompense. Et, pour la main- 
tenir, nous savons bien qu'il faut absolument que la produc- 
tion el les échanges coninuent à faire croître les ressources 
de la naliun et les revenus de ses citoyens. H faut que l'on 





donne à ce pays ke sentiment qu'après avoir consenti des sacri- 
fices inéluctables, il est maintenant appelé à l'effort fécond. 


Je me demande, lorsqu'on parle d’austérité et de politique 
de facilité, si ce n’est pas aussi de la facilité que de se conten- 
ter d'opérations fiscales, comptables et monétaires, si ardues 
qu'elles paraissent au premier abord. 

Ce qu'il faut, c’est appeler ce peuple, tout ce peuple, au tra- 
vail, mais en lui montrant qu'il tirera légitimement de son 
travail toutes les satisfactions que doit offrir la civilisation 
moderne, salisfactions, je le répète, à la fois matérielles et 
morales. 

Ce sont des dispositions et des états d'esprit qui doivent, en 
même temps qu'interviennent des réformes d'ordre matériel, 
être modifiés. Ce sont ces changements que je voudrais voir 
intervenir dans le programme de libéralisme actif que nous 
souhaitons et que nous attendons avec impatience el curiosité, 
après avoir enregistré avec regret l'aspect purement négatif de 
celui qui l'aura précédé. 

Entin, ce n'est pas de la régression, de la récession que 
pourra naître la prospérité, et que vous pourrez tirer les 
moyens de votre politique. 

Nous vivons à une époque où les économies de tous les pays 
du monde sont en mouvement, y compris d’ailleurs dans les 
pays de l'Europe du Marché commun. L'économie de la France 
ne peut pas échapper à ces phénomènes de mutation, d'expan- 
sion, de mouvement. 

Sous la pression des progrès techniques et des aspirations 
populaires, partout l'économie doit se développer parce que 
les niveaux de vie doivent s'élever. Vous ne pourrez jamais 
obtenir que la population laborieuse se résigne à la stagnation 
de ses conditions de vie. Ce serait d’ailleurs un contresens, un 
retour en arrière en matière de progrès social, et même de pro: 
grès matériel pour l’ensemble des couches de la population. 

Ce mouvement, qui est le caractère du libéralisme moderne, 
nous vous demandons de le faciliter. Nous vous demandons, 
nous autres libéraux, de faire que l'Etat ne décourage pas, 
n'entrave pas les initiatives et les efforts, comme il l’a fait 
trop souvent jusqu'à présent, mais qu'il ouvre, au contraire, 
un large champ d'action à ces initiatives et à ces responsabi- 
lités individuelles, familiales et professionnelles, qui, après 
tout, sont les caractéristiques et les apanages de la ïiberté, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, dernier 
orateur inscrit. 


M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur le Premier ministre, je 
ne vous cacherai pas à la fois mon embarras et mon émotion. 

L'affection que je vous porte et la fidélité à l’homme du 
18 juin 1940, date que je préfère à une autre, me conduisaient, 
tout d'abord, à me taire dans un débat où il n’était pas bon, 
sans doute, de multiplier les raisons de votre embarras. Cepen- 
dant ce débat, que vous n'étiez pas obligé de subir, à ç’en 
tenir au respect intégral de la Comstitution, se déroule d’une 
manière telle que je me sens poussé, dans l'intention de vous 
venir en aide, à faire connaître mon sentiment, désireux que 
je suis de montrer à l’homme dont les propos commencent 
par être tourmés ironiquement par ceux-là mêmes qui se 
recommandent bruyamment de Jui, qu’il y a dans cette Assem- 
blée des hommes qui, sur le problème de l’Algérie, pensent 
différemment et préfèrent, par exemple, la déclaration du Pré 
sident de la République, le 8 janvier, à des exégèses savantes, 
qui tendent à donner à ses paroles un sens qu’elles ne peuvent 
pas avoir. 

Il vous a été demandé ici de dissiper des équivoques à pro- 
pos des mesures de clémence ou de raison qui ont été prises 
récemment. Il vous a été demandé de bien préciser que votre 
politique était celle d’une intégration totale, 

Monsieur le président du conseil, je veux dire monsieur le 
Premier ministre — veuillez excuser le manque d'habitude, 











ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 16 JANVIER 1959 77 





nous sommes à l’aurore de la Ve République — je ne vous 
demanderai pas des précisions que vous ne pourriez pas donner. 
Cependant, il est bon que vous sachiez qu'ici et dans le pays 
des hommes tentent de donner à leur raison une place plus 
grande qu'à leur passion. 

S'il est vrai que les problèmes d'Algérie sont ceux de la 
France, il n’est pas vrai cependant de dire partout qu'entre 
l'intégration et l'abandon il n’y a rien. Je pense, au contraire, 
qu'il y à tout et que les autres termes sont des termes qui 
nous conduisent aux mêmes calastrophes. 

Entre l'intégration et l'abandon il y a tout ce que laisse 
penser une autre phrase de la déclaration du Président de la 
République que celle qui a été lue par M. Leeuhardt. Cette 
phrase est à la suite de la première, et je vais me permettre 
de la citer: « Au milieu d'un monde dangereux, quel atout 
pour la paix des hommes, quelle carrière ouverte au progrès, 
quel honheur pour les Français et pour leurs frères africains ». 
Leurs frères et non pas leurs enfants mineurs, leurs frères 
associés comme il est dit dans la phrase précédente. 

Dans cette Algérie de demain pacifiée et transformée, déve- 
loppant elle-même sa personnalité et étroilement associée à 
la France, il y a autre chose entre l'intégration et l’abaodon, 
il y a la véritable assistance fraternelle, avec toute répudiation 
de domination, la main fraternellement tendue. 


M. Mare Laurio!. Avec l'intégration aussi! 


M. Eugène Claudiue-Petit, ..… qui n'est pas une main de 
domination, 


M. Marc Lauriol. C'est bien vague! 
M. Eugène Claudius-Petit. … 


Limite, 
M. Mare Lauriol. Démontrez! 


M. Eugène Claudius-Petit, .… mais qui est une main commu- 
näutaire. (Mouvements divers.) 
. Nous sommes dans un monde encore plus solidaire que nous 
ne le désirerions. Cependant, dans l'abandon, nous serions 
des lâches; car il ne éerait pas raisonnable de songer à laisser 
aller à leur misère, en abandonnant à leurs problèmes, tous 
ceux d'Algérie. 


M, Jean-Baptiste Biaggi. Comme le Glaoui! 


M. Eugène Claudius-Petit. Mais il ne serait pas bon non plus 
de nier les évidences, les réalités, de nier aussi les aspirations 
à toutes les dignités, 

Je ne parlerai pas d’autres problèmes, monsieur le Premier 
ministre. On en a tellement parlé; ils sont intéressants, mais 
toute la vie de la métropole est entièrement commandée par 
la solution qui sera apportée au problème de l'Algérie. 

Je voulais simplement dire que dans cette Assemblée d’autres 
pensées, pour ne pas être exprimées, sont aussi présentes et 
s'appellent la générosité et le sens des solidarités humaines 
qui dépassent étrangement les calculs du profit ou ceux de 
domination. (Applaudissements sur divers bancs. — Protesta- 
lions sur d'autres bancs.) 


M. le président, La parole est à M. le Premier ministre. 
(Applaudissements.) 


M. Michel Debré, Premier ministre. Mesdames, messieurs, 
l'usage, dit-on, veut que le Gouvernement réponde; mais c'est 
un plus qu'un usage, c'est une règle du régime parlemen- 
aire, 


une main de souveraineté sans 


Nous avons souvent souffert — je parle de ceux qui étaient 
déjà parlementaires au cours des années précédentes — de 
ces longues discussions apparentes entre Gouvernement et Par- 
lement, qui n'étaient qu’une suite de monologues. La vraie 
discussion parlementaire est un dialogue, et nous sommes 





dans un régime qui est parlementaire, peut-être mème pour 
la première fois depuis plusieurs générations. 

Sur ce point, je m’expliquerai clairement. 

Plusieurs orateurs, hier, se sont inquiétés curieusement, À 
mon avis, des rapports entre Gouvernemerit et Parlement. On 
n'a pas voulu faire directement le reproche au Gouvernement 
d'être méfiant à l'égard des assemblées, mais j'ai cru com- 
prendre qu'on le soupçonnait cependant de ne pas vouloir 
traiter le Parlement comme il mérite de l'être. . 

Puis-je commencer ma réponse en disant que je comprends 
mal ces inquiétudes ? 

Le nouveau Gouvernement a eu à cœur, et il l'aura toujours, 
d'appliquer la Constitution dans sa lettre et dans son esprit. 

Le Geuvernement, dit notre nouvelle Constitution, est nommé 
par le Président de la République, et un autre article le charge 
éventuellement de mettre sa responsabilité en cause à la suile 
de l'exposé de son programme. Il n'est pas dit expressément 
qu'il doit le faire dès sa nomination, mais l'esprit de la Consli- 
tution est clair, et nous entendons l'appliquer. 

Lorsqu'un gouvernement est nommé, il vient devant les 
deux assemblées et, devant celle qui est élue au suffrage uni- 
versel direct, il expose son programme et en demande l’appra- 
bation. Ensuite, chaque année, à l'occasion du budget annuel, 
il y a cette confrontation nécessaire qui permet, d'un côté, 
au Parlement de prendre ses responsabilités et, de l'autre, 
au Gouvernement de savoir si sa politique est toujours suivie 
par la majorité des représentants du peuple. 

Cela est nécessaire, le gouvernement parlementaire étant un . 
gouvernement qui, s'il a son domaine de responsabilités, s’il 
a la stabilité, s'il a les moyens, éventuellement, de maintenir 
cette stabilité, ne doit pas être à la discrétion des mouvements 
d'opinion, 

Le gouvernement parlementaire est un gouvernement qui 
doit être soumis au contrôle des assemblées, Il ne faut, certes, 
plus revoir la confusion des fonctions où se perd à la fois — 
comme nous tous eu avons souflert — et l'auturité du Gouver- 
nement et le prestige du Parlement, 

A chacun son rôle, à chacun ses droits; mais, comme le 
disait hier M. Valentin, il y a entre le Gouvernement et le 
Parlement une cuopération nécessaire, 

J'ajouterai qu'à ces règles se joint un état d'esprit de colla- 
boration. Nul orateur, hier ni ce malin, n'a dit -— c'est 
cependant la vérité — que le Gouvernement ne demande pas, 
alors qu'on avait pensé qu'il pourrait le faire, une nouvelle 
délégation de pouvoirs. \ 

Devant toutes les réformes qu'il convient, cependant, d'ac- 
complir, nombre de bons esprits pensent qu'une délégation 
de pouvoirs supplémentaire n'aurait pas été inutile, 

Pourquoi ne l’avons-nous pas demandée ? Nous ne l'avons 
pas demandée parce qu'il est vrai juridiquement, constilution- 
nellement et d’une manière indiscutable, que le Gouvernement 
dispose, pendant quelques jours encore, des pouvoirs de l'ar- 
ticle 92, et la première application qu'il en fera sera l'ordon- 
nance sur l’amnistie, 

Mais c'est aussi que nous avons le désir et la volonté de faire 
en sorte que, à la session du mois de mai, les deux assemblées 
se trouvent devant les projets de loi qui seront la suite des 
Ctudes et des réflexions du Gouvernement pendant ces trois 
mois au cours desquels il usera des pouvoirs qui sont norma- 
lement les siens dans la Constitution. 

A cet effort de collaboration entre Gouvernement et Parle- 
ment, il faut ajouter, si nous voulons faire vivre heureuse- 
ment le régime parlementaire, un effort d'harmonie, 

En eflet, le régime parlementaire suppose, gour subsister, 
un consentement quasi unanime des formations qui le compo- 
sent, c’est-à-dire qu'il n'y ait pas d'opposition systématique, 

J'ai entendu cette phrase hier s'appliquant à un sénateur 
que je connais bien et, à cet égard, je me bornerui à dire 
brièvement quelques mots personnels. 
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Il m'a été reproché, notamment par l’orateur du parti socia- 
liste, d'avoir été un opposant systématique. 

J'avoue que je souhaiterais rencontrer devant moi un oppo- 
sant tel que je fus. (Applaudissements.) 

Que de fois, en des moments très graves au cours de ces 
dix années, ai-je été avec un petit groupe de sénateurs aux 
côtés de gouvernements dont nous étions l'adversaire ! 

Qui, en 1919 par exemple, à rapporté et à fait adopter le 
projet sur le Conseil de l'Europe? 

Qui, en 1955 — la tâche n'était pas facile — a pris le 
rapport sur les accords de Paris et a assuré son vote alors 
qu'il y avait plus de coups à recevoir que de félicitations ? 

Je me permets done, sans sourire, de répondre à M. Francis 
Leenhardt: ei le parti socialiste veut bien, dans les mois qui 
viennent, voter pour le Gouvernement autant de fois que le 
groupe de sénateurs que je présidais a, dans les mois difficiles 
de 1956, voté pour le gouvernement de M. Guy Mollet, le 
parti socialiste sera plus facilement dans la majorité que dans 
la minorité. (Applaudissements.) 

Pourquoi ne faut-il pas, malgré l'utilité d’une majorité et 
d'une minorité, faire une opposition systématique ? 

C'est que le premier devoir d'un parlement, comme Je 
premier devoir d'un gouvernement, est de s'élever au-dessus 
des questions partisanes quand l'intérêt fondamental de la 
nation est en cause, Le Gouvernement a des responsabilités 
que j'ai tenté de définir hier, Sa principale est qu'il prend 
la suite d'un gouvernement qui a orienté le redressement 
national, et la première tâche est de le continuer avec persis- 
lance et ténacité. 

La seule différence, c'est que désormais il ne doit pas conti- 
nuer seul cette tâche de redressement, 11 la continuera avec 
un Parlement dont je ne guis douter qu'il comprenne la portée 
de l'expérience en cours. 

Peut-être, à ce sujet, faut-il dès maintenant que j'adresse 
cerlaines réflexions aux orateurs d'hier et de ce matin. Bien 
des critiques ont été formulées, et le Gouvernement tout entier 
en fera son profit. Mais pourquoi, au moment où certains ont 
parlé des sacrifices demandés aux salariés, n'avons-nous 
entendu personne évoquer l'ordonnance sur l’assurance-chô- 
image, l'ordonnance sur l'intéressement des ouvriers à l’entre- 
prise, l'ordonnance sur la protection des délégués d'entreprise ? 

Ce sont cependant, en matière sociale, des textes infiniment 
plus importants pour l'avenir que les mesures de sacrifices 
qui ont été demandées pour un temps. 

Pourquoi, au moment où à juste titre — j'en reparlerai 
dans un instant — certains orateurs ont parlé des difficultés 
que rencontre l'agriculture, n’ai-je pas entendu un seul repré- 
sentant évoquer l'ordonnance qui a été ærise — alors que 
pendant des années aucun parlement n'avait pu s'entendre 
pour le faire — sur le cumul des exploitations agricoles, 
disposition cependant réclamée comme mesure de protection 
essentielle pour les exploitations familiales ? 

Pourquoi, alors qu'on demande des réformes administratives, 
pas un mot n'a-t-il été dit sur la grande ordonnance de décen- 
tralisation, ordonnance capitale qui, pour la première fois depuis 
des années, restitue aux collectivités locales une part ei impor- 
tante de leurs droits de gestion ? Ce ne sont là d’ailleurs que 
des aspects partiels, j'en conviens, Cependant, puisque tant 
d'orateurs ont évoqué les décisions antérieurs au gouver- 
nement actuel, peut-être fallait-il mettre en lumière, touchant 
tous ces domaines, tous les textes et non pas seulement cer- 
tains. 

Puisque quelques orateurs ont recueilli hier, mes chers col- 
ligues, vos applaudissements en évoquant le flot d'ordonnances 
parues au Journal officiel, peut-être, dites-vous-le bien, l'His- 
toire in liquera-t-elle que depuis juin dernier une œuvre légis- 
lative considérable a été accomplie et qu'il était nécessarre 
qu'elle le fût. On a parlé de fonds de tiroirs. Ce n'est pas ce” 





que l'Histoire retiendra des sept mois de travaux constitution- 
nels et législatifs. Que les députés qui soutiendront le nouveau 
gouvernement, solidaire comme il se doit de l'effort accompli 
par le ministère précédent, se disent qu'ils peuvent trouver 
dans les réalisations faites depuis le mois de juin dernier 
un très grand motif à la fois de fierté et d'espérance. (Applau- 
dissements.) 

Certes, il reste encore beaucoup à faire, notamment dans Je 
domaine des réformes administratives et économiques Je dirai 
seulément cette phrase, mais peut-être aurai-je l’occasion de la 
répéter quand d’autres projets vous seront soumis au mois de 
mai: eroyez-en mon expérience, toutes les réformes sont popu- 
laires jusqu’au moment où on les réalise. (Applaudissements.) 

Parmi les problèmes soulevés et qu'il faudra traiter, il en 
est un que j'évoque plus que d’autres, d’abord parce qu'il est 
politique au premier chef, ensuite parce que les deux orateurs 
qüi l'ont soulevé, M. Bosson, dans son excellent exposé, M. Va- 
lentin dans un discours dont les premières phrases m'ont 
touché directement au plus profond de moi-même, l'ont fait 
avec une insistance particulière: les rapports de l'Etat et de 
l'enseignement privé, 

Nul ne conteste l'existence d’un problème, nul ne conteste 
la nécessité de le résoudre dans une atmosphère et dans des 
conditions tellès que sa solution ne relance pas des querelles 
dont le pays n'a que trop souffert. (Applaudissements.) 

Le Gouvernement travaillera à créer les conditions qui. per- 
mettront de le résoudre d'une manïüère telle que sa solution 
soit vraiment définitive et considérée comme telle par tous les 
gens de bonne foi. (Applaudissements.) s 

Ai-je besoin de dire que c'est en pareil domaine que le sou- 
tien de toutes les formations polifiques du Parlement, et Jeur 
accord sur un problème d'intérêt national, sont le plus utiles 
et que le Gouvernement les recherchera de toutes ses forces 
avant de prendre sa décision ? 

La politique économique et financière, comme c'était naturel, 
a été l’un des points essentiels du débat, Cette politique écono- 
mique et financière est celle du gouvernement précédent, mais 
le gouvernement actuel ne peut pas ne pas en prendre la suite, 
pour la bonne raison, comme je l'ai dit dans ma déclaration, 
que cette politique est un point de départ. 


M. Francis Leenhard:, principal interpellateur à ce sujet, évo- 
quant les séacrilices demandés en particulier aux travailleurs, 
a affirmé que les salariés seraient prêts à accepter des sacrifices 
s'ils avaient la certitude de garder leur rythme d'emploi. 
Toute la politique est dirigée en ce sens. Nous sommes donc, 
sur l'objectif, d'accord avec M. Leenhardt. La querelle, la 
dispute commence quand on étudie les moyens, 


Fallait-il, comme l’a suggéré M. Leenhardt, maintenir des 
prix et des tarifs à des taux artificiellement bas, par des subven- 
tions budgétaires ? Fallait-il ainsi élargir le déficit ? Les consé- 
quences d'une telle politique esquissée par l’orateur du parti 
socialiste, nous les avons connues. Le déficit, creusé chaque 
année davantage par une telle politique, engendre le déficit de 
la balance des comptes; le déficit de la balance des comptes 
entraine l'épuisement des devises et, si j'ose dire, l'épuisement 
des devises entraine rapidement l'épuisement des prêteurs. 


Faut-il rappeler à cette Assemblée que nous avons vécu, 
depuis quelques mois, une crise qui, si le changement gouverne- 
mental du mois de juin dernier n'avait pas eu lieu, eût été sans 
doute une crise décisive ? L'absence de devises allait para- 
lyser l'importation de matières premières et, l'importation de 
matières premières sloppée, allait, en arrétant les machines, 
créer le chômage, 


A la vérité, le Gouvernement n'avait pas le choix et je pense 
qu'à la réflexion M. Leenhardt lui-même me peut en douter, 
A partir du moment où n'importe quel gouvernement avait 
devant lui la menace d’avoir de nouveau les caisses vides et 
le chômage résultant de l'arrêt des importations, car nous 
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n'avions plus de devises pour nous les procurer, il] lui fallait 
s'attaquer aux causes profondes du mal. 

Sans doute, ce n'est pas une politique sans risque, mais il 
faut déjà voir les remèdes que le Gouvernement, dans son 
budget et dans son action, a envisagés. On n'a pas dit que le 
budget de 1959 comportait, en ce qui concerne les investisse- 
ments, des chiffres nettement supérieurs à ceux de l'an der- 
nier. Alors que, dans le budget de 1958, les investissements 
n'atteignaient pas 1.300 milliards de francs, au budget de 1959 
— je ne parle que des crédits de payement — ils dépassent 
1.600 milliards. 

D'autre part, les crédits de programmes au titre du budget 
d'équipement et des H. L. M. et les crédits du fonds de deve- 
loppement s'élèvent, cette année, à 1.200 milliards de francs 
au lieu de 900 milliards prévus au budget de l'an dernier. 

A tes investissements publics, il faut ajouter l'effort qui sera 

{ait pour les investissements privés. 
- Lorsque l'orateur du parti socialiste évoque, avec regret, 
certaines mesures qui seraient, selon lui, trop favorables au 
capital, il faut bien se mettre en présence des réalités. IL y a 
une contradiction fondamentale à vouloir entrer dans le Marché 
commun, à vouloir développer la libre concurrence et, en 
même temps, à prendre des mesures qui auraient pour résultat 
de favoriser les capitaux hors de chez nous. (Applaudisse- 
ments.) 

En particulier, si le Marché commun comporte un risque, 
c'est celui de voir, à l'abri du tarif commun des six pays, les 
capitaux étrangers enrichir par préférence nos partenaires. Il 
faut penser, aussi, aux investissements privés, à partir du 
moment où nous tentons l'expérience de la coneurrence euro- 
péenne. (Applaudissements.) 

Si, parlant de pari, on évoque le hasard, il n’y a pas de pari 
dans cette politique. Si l’on évoque le risque, je réponds qu'il 
y à un risque dans toute politique mais que, dans la politique 
contraire, il ne s’agit pas d’un risque, il s'agit d'une certitude. 

Si nous avons pu tirer une leçon des dernières années, c’est 
bien celle que l'inflation peut permettre une relance pendant 
quelques semaines, mais que l'inflation prolongée entraîne au 
bout de quelques années le déficit de la balance des comptes 
par la hausse des prix et, par suile, une certitude de chômage. 

Dire que la dévaluation est due aux mesures qui ont été 
prises, c’est ignorer que la évaluation, en vérité, est moins 
le résultat de ce qui a été décidé que la suite, précisément, de 
paris qui ont été pris dans le passé et qui ont tous été perdus. 
(Vifs applaudissements.) 

Dans un autre domaine, j'ai été frappé d'entendre des ora- 
teurs affirmer qu'il y avait rupture de continuité et que la 
politique agricole, dont les principes ont été fixés au cours 
des deux dernières années devant le malaise grandissant de 
l'agriculture, aurai: été, en un jour, abandonnée. 

IL faut, là aussi, s'expliquer, car le malentendu me paraît être 
considérable. 

Le premier principe de la politique agricole déterminée ces 
dernières années, c'est d'assurer progressivement l'orientation 
de la production vers les produits rentables et vers les débou- 
chés extérieurs. La manière dont cette politique a été envisagée 
se traduit par des prix dits « prix d'objectif », par l'organiss- 
tion des marchés ainsi que par un rigime de stockage et de 
transformation de produits agricoles. 

A cet égard, rien n'est changé. Le principe des prix d'objectif 
est maintenu. Le principe de l'absence d’arbitraire dans la fixa- 
lion de tels prix est bien évidemment établi, car si le Gou- 
vernement doit, comme il est naturel, comme il est nécessaire, 
prendre les décisions, celles-ci ne seront arrêtées qu'après con- 
sultation des organisations intéressées. 

Enfin, l'effort, sans doute insuffisant au cours des années 
passées, de stockage, notamment en vue de crée des indus- 
tries de transformation des produits agricoles, sera développé. 





On touche là au second point de la politique agricole : le déve- 
loppement des investissements, 

Rien n'est changé en ce domaine, Les chiffres du budget 
de 1959 ne marquent aucune diminution, bien au contraire, 
par rapport aux chiffres du budget de 1958 et les directions de 
ces investissements : travaux d'équipement, vulgarisation tech- 
nique et formation professionnelle, sont celles-là même qu'à 
juste titre les représentants les plus autorisés de la profession 
n'ont cessé de demander. 

Le seul changement, c'est la disparition des indexations auto- 
matiques. Mais il s’agit là de l'application à l’agriculture d'une 
règle que le Gouvernement a appliquée de la manière la plus 
générale. En eflet, non seulement toutes les dispositions géné- 
rales de nature législative ou réglementaire tendant à l'indexa- 
tion automatique des prix ont été, à l'exception du salaire 
minimum garanti, abrogées, mais encore sont interdites toutes 
nouvelles dispositions statutaires ou conventionnelles pré- 
voyant des indexations fondées sur le niveau général des prix. 


Pourquoi cette mesure étlait-elle nécessaire ? Pourquoi était- 
elle saine ? Parce que l'indexation, qui résulte d'une longue 
inflation comme l'histoire le montre, sans aucune exception, 
est à son tour, à mesure qu'elle se généralise, cause d'inflation. 

On ne peut avoir, dites-vous le bien, de monnaie stable et 
d'indexation automatique, 

Or, il faut à l’agriculture, comme 1l faut à l'économie tout 
entière, non pas des indexations automatiques mais une mon- 
naie stable; sinon, les chances de notre exportation agricole 
et industrielle seront définitivement abandonnées, Dans la 
mesure où les agriculteurs attendent beaucoup du Marché 
commun, il faut savoir que la première condition pour réussir 
en ce domaine est une monnaie stable. Cette monnaie stable, 
ce n'est pas par des indexations automatiques qu'on la garde; 
au contraire on est sûr de la perdre. (Applaudissements.) 

Le premier devoir de ceux qui ont vraiment souci de faire 
de l’agricuiture un des fondements de la prospérité française 
est de vouloir que l’agriculture ne gâche pas ses chances. 
Le Gouvernement, nous l'avons dit, nous le répétons et nous 
le prouvons, est sensible à l’aide nécessaire que l’ensemble des 
paysans doit recevoir de l'Etat au moment où l'évolution agri- 
cole est une nécessité, comme il convient que les agriculteurs 
soient sensibles aux disciplines de production et d'orientation 
indispensables à leur succès. Mais dites-vous bien, mesdames, 
messieurs, que si le Gouvernement vous demande l'effort 
d'une monnaie stable — seul point sur lequel il y a peut-être 
rupture avec le passé, mais rupture saine — il conserve aujour- 
d'hui comme hier la préoccupation. d'une politique agricole 
continuant celle qui a longuement été élaborée au cours des 
années précédentes. 

L'Algérie est le deuxième point qui, à juste titre, a ému la 
plupart des orateurs. Si j'avais peut-être un reproche à adres- 
ser à beaucoup d’entre eux, c'est de rechercher à travers leg 
mots et à twavers les phrases des interprétations personnelles, 

Bien des orateurs ont été émouvants, notamment le dernier, 
mon ami Claudius-Petit, dont chacun apprécie les sentiments 
et la franchise. Mais le plus écouté, à juste titre, a été M. Lau- 
riol, élu algérien. Je peux lui dire que si quelqu'un l'a suivi 
avec attention, c'est bien moi, car, parmi les nombreuses 
protestations que j'ai élevées avec entètement au cours des 
deux années passées, il en est une qui, souvent, me laissait 
bien solitaire: c'était lorsque je m'élevais contre la dispari- 
tion des élus algériens qu sein de l'Assemblée précédente, 
(Applaudissements.) 

Nous n'élions pas nombreux, alors, à déplorer les consé- 
quences de cette absence. Il faut se reporter à ce que je 
disais pour savoir qu'en ce qui me concerne, comme en ce 
qui concerne tous les membres du Gouvernement, l'existence 
d'élus algériens au sein du Parlement français est pour nous 
la première des manifestations d'une politique que l'on ne 
peut contester, 
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Quels sont les points clairs et nets qu'il convient d” affirmer 


9 


sans armbage 

ll en est trois. 

Le premier, c'est que l'Algérie appartient au domaine de la 
souveraineté française, La présence, au sein des deux Assem- 
bites, d'élus algériens, participant au seul pouvoir législatif, 
participant au seul pouvoir gouvernemental, est la plus haute 
affirmation de cette vérité, 

Le deuxième point, c'est que la promotion économique, 
sociale, humaine de l'Algérie, sera l'œuvre de la France, pour 
celte bonne et ‘nique raison que seule la France peut réali- 
ser cette promolion nécessaire, 

Depuis six mois, l'évolution des règles touchant la fonction 
publique, le plan de seolar:sation, le plan économique et social 
de Constantine, le développement de l'aide sociale sous toutes 
ses formes, est la manifestation fondamentale que la souve- 
raineté de la France sert d'abord à la promotion de l'Algérie. 

Enfin, le troisième point, c'est que le Gouvernement sou- 
haite la paix, c'est que le Gouvernement veut répondre à 
celle immense lassitude que les tueries et les barbaries de la 
rébellion font peser sur les Algériens de toute origine. 


Des offres ont été faites. Elles demeurent valables. Mais il 
n'y aura pas, il ne peut pas y avoir de négociations politiques. 
(Applaudissements.) 

A ces trois affirmations, j'ajouterai que l'actuel gouverne- 
ment, comme le précédent, comme, je pense, vous tous, mes- 
dames, messieurs, n’a pas de plus haute et de plus constante 
préoccupation que l'Algérie. Toutes les préoccupations 
s'eflacent devant celles qui touchent les souffrances des Algé- 
riens, les admirables efforts de notre armée. Toutes les pré- 
occupations s'effacent devant ce fait essentiel que notre destin 
se joue en Algérie car il s’y joue notre honneur, notre 
avenir économique, notre sécurité, l'avenir de l’Europe et de 
notre civilisation. 

Alors, si vous voulez m'en croire, cessons les procès d'inten- 
tion. Et s’il est un domaine où les jeux de la politique inté- 
rieure doivent disparaîtr> au profit d'un eflort qui n’est ni 
celui du Gouvernement, ni celui du Parlement, mais celui de 
la nation tout entière, c'est bien celui-là. Continuons dans la 
voie où nous sommes engagés et, malgré toutes les difficultés, 
nous Jaisserons en fin de mandat une Algérie plus heureuse, 
une Algérie plus belle, c'est-à-dire une Algérie mieux soudée à 
lu France, Telle sera la récompense que nous apporterons à la 
nation, (Applaudissements.) 


Je ne donnerai pas à mon exposé d'autre conclusion que cet 
espoir, comme pour tous les problèmes soulevés à juste titre 
à cette tribune: avenir de la jeunesse, organisation de la 
défense nationale et taut d'autres qui sont essentiels et sup- 
posent une longue patience. 

Je ne donnerai pas à l’Assemblée d'autre assurance — mais 
cette assurance est tout — que l'autorité et la stabilité dont 
la Constitution a voulu désormais garantir les gouvernements 
de la République seront employées à travailler chaque jour 
pour le seul bien de l'Etat, pour le seul bien de la nation. 
Nous tous ici, d’ailleurs, n'avons pas d'autre mission. (Applau- 
dissements prolongés.) 


M. le président. L'Assemblée veut-elle entendre immédiate- 
ment les explications de vote ? 


M. Henry Bergasse. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bergasse. 


M. Henry Bergasse. Monsieur le président, au nom du groupe 
des indépendante, je me permets de solliciter une courte sus- 
pension de séance. Notre groupe, en effet, doit déterminer ce 
que sera sun vole. 





M. le président, M. Bergasse demande une suspension de 
séance. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à onze heures dix minules, est reprise 
à onze heures quaränle minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Dans les explications de vote, la parole est à M. Bergasse, 


M. Henry Bergasse. Monsieur le Premier ministre, le groupe 
des indépendants, au nom duquel je parle, va vous apporter la 
très grande majorité de ses suffrages. 

Que m'importe, pourrez-vous penser, puisque, en vertu de 
la Constitution, je puis marcher sans savoir le nombre de ceux 
qui me suivent. 

Mais puisque nous sommes exposés à faire, non seulement 
« un bout de chemin ensemble » mais, je l'espère, une longue 
roule, il importe qu'après avoir enduré les critiques, écouté les 
conseils, nous fixions en quelques mots très brefs les termes 
du contrat qui va nous lier. 

Notre ami, M. François-Valentin, intervenant au nom de notre 
groupe, l’a dit hier avec un talent auquel je ne saurais préten- 
dre: nous sommes et nous resterons des libéraux. 

C’est dire qu'il ne faut pas attendre des indépendants, aussi 
atlachés à la liberté de vote qu'à toutes les autres, des suf- 
frages bloqués et monolithiques. Mais nous serons à vos côtés, 
massivement, tant que les libertés qui sont notre raison d'être 
ne seront pas menacées, tant, aussi, que les principes sur 
lesquels nous avons été élus ne seront pas violés par votre 
gouvernement. 

Certes, nous n’avons pas l'intention de vous faire un procès 
pour un gouvernement que vous ne présidiez pas. Mais, nous 
l’avouons, nous nous sommes trouvés avec surprise en pré- 
sence de mesures graves, prises sans l'avis du Parlement et, 
— ii faut bien le dire — en désaccord avec l'opinion publique. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs.) 

Le vote de certains de nos amis n’a, à cet égard, aucun carc- 
tère de ratification. 

Sans doute me direz-vous: il était à la fois nécessaire et 
courageux de le faire. On n'’interroge pas le malade sur le 
déroulement d'une opération qui est, à certains points de 
vue — vous le reconnaîtrez — chirurgicale. Mais puisque vous 
êtes en quelque sorte le médecin post-opératoire, vous avez 
maintenant un devoir, celui de panser les plaies qu’une ampu- 
lation nécessaire a faites, d'atténuer par tous moyens les 
souffrances du malade et non pas d’étoufler ses cris. 


C'est très exactement ce que nous vous demandons. 


Certains de nos collègues ne considèrent pas comme satis- 
faisantes vos réponses sur l'indexation des prix agricoles et 
d'autres n'ont pas pardonné à la réforme judiciaire d’avoir 
enlevé à certaines localilés leur activité et leur importance. 
(Applaudissements sur quelques bancs. — Exrclamations.) 


Mais, tous, nous aurions voulu qu’à la réforme des recettes 
correspondit la réforme des dépenses (Applaudissements) et que 
fussent profondément modifiées les structures de l'Etat qui est 
le seul et à qui on n’impose pas le rendement et la productivité 
que l’on eucourage chez les autres. (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

Ne craignez pas, toutefois, monsieur le Premier ministre, 
de voir en nous des alliés mous, faibles, qui ne s'engagent 
pas à fond. ll est certaines voies où nous vous pousserons, 
bien au contraire et, en particulier, celle des économies dans 
les dépenses publiques (Applaudissements), lesquelles condi- 
tionnent le pouvoir d'achat suflisant des travailleurs. 

A l'honnêteté des prix, nous ne voulons pas que s'ajoute 
l'arbitraire fiscal de l'administration, dans un pays où tout 
le monde a le @roit de se défendre et qui, comme le disait 
M. Vayron hier soir, « a vu naître la liberté ». 


On A bia dû 
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Nous étudierons sans doute le détail en route. Mais nous 
tenons à vous dire que, sérieux et vigilants, attachés à vous 
par une volonté commune, nous nous associerons profondé- 
ment à une œuvre de rénovation qui a été voulue par beau- 
coup d’entre nous, mais qui n’a jamais pu être réalisée hors 
des majorités dont vous jouissez, hors des pouvoirs que vous 
reconnaissiez hier soir détenir et qui ne rendent votre res- 
ponsabilité que plus redoutable. 

Le groupe des indépendants a été très sensible à toutes 
les bonnes intentions dont votre discours était plein. Nous vous 
apportons, en conséquence, ndtre entière bonne volonté, vous 
souhaitant une bonne chance, qui n’est en réalité pas la vôtre 
puisqu'elle est celle de notre pays. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bayou. 


M. Raoul Bayou. Monsieur le Premier ministre, mon inter- 
vention vous surprendra peut-être et sans doute certains ne 
manqueront pas de dire que le problème que je vais évoquer a 
un caractère mineur. Mais malgré mon inexpérience et en rai- 
son de la gravité de la situation de la viticulture française, je 
ne puis pas ne pas expliquer mon vote. (Mouvements divers.) 


Déjà, à cette tribune, M. Leenhardt a dit pourquoi le groupe 
auquel j'appartiens doit voter contre. Toutes ses raisons sont 
les miennes. Cependant, je erois devoir préciser que les viti- 
cuiteurs ne peuvent accepter les dernières mesures fiscales, en 
raison même de leur énormité. 


M. Guy Jarrosson., On peut aussi ne pas naccepler le socia- 
Jisme, 


M. Raoul Bayou. Il faut qu’on sache que les droits sur les 
vins de consommation courante, pour ne parler que de ceux-là, 
sont passés de 11,75 francs à 25 francs le litre sans compter la 
taxe locale, 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Vous avez fait arracher les vignes ! 
C'est votre dirigisme qui est responsable, 


M. Raoul Bayou. Le cours étant aujourd'hui de 55 franes 
le litre, les taxes représentent donc la moitié du prix à la pro- 
duction, Aucun produit, même de luxe, n'en supporte autant, 

Cela ne peut être le fruit d’une erreur. Nous décelons là la 
volonté évidente de réduire la consommation par la cherté des 
prix de vente au déiail, Si nous nous trompons, qu'on nous le 
dise. 

Il y a quelques mois à peine, sous prétexte que le vin était 
trop cher, il a été procédé à des importations de vins souvent 
douteux pour faire baisser les prix intérieurs. (Protestations 
sur divers bancs.) 


M. Pierre Baudis. Vos amis participaient alors au gouverne- 
ment ! 


M. Raoul Bayou. Aujourd’hui, les taxes relèvent le prix du 
vin à la consommation, 11 s’agit là d’une contradiction criarde. 

La viticulture, comme i'agriculture, est déclassée par rapport 
au reste de la nation. Elle ne refuse pas de contribuer à l'effort 
commun, mais elle réclame l'égalité et la justice. (Applaudis- 
sements sur divers bancs. — Exclamations sur d'autres.) 


Nous avons done le droit de nous poser et de vous poser 
les questions suivantes : 


Oui ou non, veut-on faire du vin un produit de luxe que ne 
pourront plus boire les petites gens ? Oui ou non, veut-on 
rendre le vin responsable de l’alcoolisme et le traiter comme 
un produit nocif ? 

Oui ou non, veut-on organiser le marché du vin pour défendre 
à la fois le producteur et le consommateur sans léser le 
commerce régulier ? 


Oui ou non... 


Sur plusieurs bancs. Non ! Non ! 





M, Raoul Bayou…. veut-on désespérer lies deux millions et 
demi de Français qui ne vivent que de la vigne ? 


Voix diverses. Démagogue 1! 


M. Raoul Bayou, Mon devoir était de pousser ici un cri 
d'alarme qui est aussi un appel à la raison et à l'équité. 

Monsieur le Premier ministre, n'ayant rien entendu dans 
vos déclarations qui puisse vraiment apaiser les craintes de 
l'agriculture, en général, et de la viticulture, en particulier, je 
suis obligé de vous refuser ma voix. (Applaudissements sur 
quelques bancs, — Erclamalions sur d'autres.) 


M. le président. La parole est à M. André Beauguitte. 


M. André Beauguitte. Monsieur le Premier ministre, je vous 
apporterai tout à l’heure mon suffrage, mais, dans le domaine 
de l’agriculture, je tiens à exprimer les appréhensions qui 
demeurent dans mon esprit après votre exposé, souhaitant 
qu'il vous soit possible, dans un avenir très proche, de calmer 
les craintes qui ont déjà été exprimées par certains de mes 
collègues, hier, et qui pourraient l'être sans doute encore par 
beaucoup d'entre nous. 


Vous avez, dans la communication du Gouvernement, pro 
noncé Je mot autorité, 


Cette autorité, je ne vous la conteste pas. Toutefois, un 
exécutif fort, cela sous-entend qu'il est indispensable pour le 
Gouvernement de traiter les questions économiques au mieux 
de l'intérêt général, Or, en tête de l'intérêt général, se situe 
la classe rurale, 11 importe donc que vous teniez compte au 
maximum de l'élément humain que comporte la défense de 
l'agriculture et du droit à la vie de la paysannerie française, 

Je n'ai pas trouvé, en écoutant votre communication, hier, 
tout ce que j'aurais souhaité dans le cadre d’une politique agri- 
cole à peine ébauchte; tout à l'heure, vous avez été plus 
explicite, si bien que mon explication de vote s'en trouvera 
réduite d'autant. Néanmoins, le problème qui me préoccupe à 
élé à peine posé. 

Si sa solution est aléatoire, par contre, j'enregistre actuel- 
lement, dans les faits, des reculs formels: suppression des 
indexations, des subventions, réduction de diverses détaxes, 
discrimination entre les exploitants par rapport à la sécu- 
rité sociale, discrimination fiscale. 

La na‘ion, vous êtes-vous écrié hier, a besoin de prospérité { 
donnez-la à l’agriculture ! La nation a besoin d'harmonie 
sociale : donnez-la à l’agriculture ! La nation peut prétendre à 
une promotion : donnez à l’agriculture celte promotion, c'est- 
à-dire l'égalité sociale ! Les paysans la sollicitent au même 
titre que les autres catégories de travailleurs. 

Voilà l'essentiel de ce que je tenais à vous dire. (Applaudis- 
semenis.) 

Vous nous avez déclaré tout à l'heure, monsieur le Premier 
ministre, que la suppression dés indexaticns ne marque pas une 
rupture de continuité. Vous avez précisé votre pensée en spé- 
cifiant que les indexalions ne sont nécessaires qne lorsqu'il 
y à inflation, mais qu'elles peuvent disparaître dès l'instant 
où la monnaie est saine, 

Je vous crois volontiers. Mais, en ce moment même, les 
prix ne sont-ils pas en train d'augmenter ? Et ce qui compte 
pour l’agriculteur, c’est la valeur, le pouvoir d'achat de sa 
monnaie. Si vous ne pouvez pas lui assurer que cette monnaie 
demeurera saine et slable, je répète que la suppression des 
indexations marque un recul vis-à-vis du passé, 

Pouvez-vous juguler la hausse ? Pouvez-vous nous donner 
l'assurance que le pouvoir d'achat de l’agriculteur sera main- 
tenu ? Tel est pour moi l'essentiel, 

A l'instant où je parle, je crois pouvoir prétendre que la 
suppression des indexations consacre Ja disparition d’une 
garantie précédemment octroyée à l'agricullure française, 1 
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convient donc que le Gouvernement, sous une forme ou sous 
une autre, se montre en mesure de rétablir une telle garantie. 

J'espère aussi que le Gouvernement définira, dès le début 
de notre prochaine session, au mois d'avril, dans un ample 
débat, les grandes lignes de sa politique agricole et qu'il nous 
exposera les conditions dans lesquelles il entend intégrer 
l'agriculture dans la politique économique générale du pays, 
sur le plan de l'égalité et dans la justice. 

Ces réserves étant faites, monsieur le Premier ministre, ne 
voulant pas douter de l'action que vous allez mener et des 
mesures que vous allez prendre en faveur des paysans, envoyé 
ici par mes électeurs pour soutenir la politique d'ensemble 
qui sera la vôtre, je vous apporterai ma confiance. (Applau- 


dissements.) 
M, le président. La parole est à M. Royer. 


M. Jean Royer. Monsieur le Premier ministre, au nom de la 
Touraine, cette Touraine que vous avez si longtemps repré- 
sentée au Conseil de la République, je suis fier de vous saluer, 

Si je vote en faveur de votre gouvernement, c'est, d'une 
part, parce que vous connaissez bien les problèmes qui se 
posent à la France et, d'autre part, parce que vous nous avez 
apporté, par vos déclarations, un certain nombre de garan- 
ties sur ce qui concerne l'action gouvernementale. 

En donnant aux parlementaires le droit de vous informer, de 
contrôler l'action du Gouvernement, de légiférer, vous montrez 
qu'un gouvernement fort n’est pas un gouvernement qui s’ap- 
pue sur la raison du plus fort, 

En ce qui concerne les problèmes sociaux et économiques, 
vous apportez encore la garantie que tout Je travail en France 
sera soutenu et que les intérèts du monde du travail seront 
généreusement défendus. 

A l'heure où, par le monde entier, les plans de travaux 
se imulliplient, où, en Chine, on déclare que «teut enfant 
qui nait n'est pas une bouche à nourrir, mais deux bras pour 
travailler », je crois que cette garantie de soutenir l'effort 
de la France par des investissements a élé appréciée par 
l'Assemblce. 

Je me réjouis aussi que, dans votre action sociale et écono- 
mique, vous songiez à vous appuyer sur un capitalisme fondé 
sur le profit personnel, mais à la condition qu'il s'agisse en 
définitive du profit de tous, 

Dans le domaine de l'éducation, en faisant coopérer les deux 
écoles, en préférant le terme « laïque » au terme « laïcisme » 
et le terme « chrétien » au terme « clérical », en nous appor- 
tant la garantie d'une réforme, vous avez déterminé mon vole 
en votre faveur, 

Enfin, vous respectez l'essentiel de la volonté du général 
de Gaulle en ce qui concerne les chances de la France en 
Algérie ainsi qu'en Europe et dans le monde. 

Il m'apparait done nécessaire de vous apporter le vote d'une 
ville qui, autrefois capitale, est fière de vous voir, maintenant, 
représenter la France. 

Monsieur le Premier ministre, je voterai pour vous en toute 
confiance, comme beaucoup d'autres dont la bonne volonté 
est immense dans cette Assemblée. (Applaudissements.) 
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M. le président. Je vais renvoyer la suile du débat à cet 
après-midi. (Mouvements divers.) 


M. Eugène Claudius-Petit, Je demande la parole, (Exclama- 


lions.) 
Voix diverses. Au vote 1! 


M. le président. Mes chers collègues, il y a encore huit ora- 
teurs inscrits et ces orateurs ont parfaitement le droit d'expli- 
quer leur vote, (Applaudissements.) 

Pour concilier deux soucis —,respect du droit de parole et 
célérité — j'ai fait reprendre le débat pendant vingt-cinq 
minutes. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien f! 


M. le président. et je sais que cela a déplu à certains. 

Il reste que nous ne pouvons pas bouleverser les horaires, 
empiéter sur le déjeuner, bref reprendre certaines habitudes 
que je crois avoir entendu condamner par tous et qui ont 
discrédité la IV République, (Applaudissements.) 


M. Paul Coste-Floret. C'était le désordre organisé, 


M. le président. En conséquence, la prochaine séance aura 
lieu cet après-midi, à quinze heures. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 


M, le président. avec, comme ordre du jour, la suite du 
débat et le scrutin public à la tribune sur la demande d'appro- 
bation du programme du Gouvernement ainsi que la suite de 
la discussion du projet de résolution relatif au règlement pro- 
visoire de l’Assemblée nationale. 

Comme je l'ai indiqué hier soir, la séance de cet après-midi 
prendra fin à l'heure normale, soit dix-neuf heures. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. le président, ct la séance suivante aura lieu mardi 
malin, à neuf heures et demie. (Applaudissements.) 


aie Dé 


ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 


séance pubiique : 

Suite du débat ouvert sur le programme du Gouvernement 
et vote, par l'Assemblée nationale, sur la demande d’approtba- 
tion de ce programme ; 

Suite de la discussion du projet de résolution n° 3 tendant 
À fixer les conditions provisoires de fonctionnement de 
l'Assemblée nationale (M. Frédéric-Dupont, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Rexé Masson, 
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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à quinze heures, 


—1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première stance de 
ce ‘jour a été affiché et distribué. 

IL n'y a pas d'observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 


SUITE DU DEBAT ET VOTE SUR LE PROGRAMME 
DU GOUVERNEMENT 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite du débat 
ouvert sur le programme du Gouvernement et le vote, par 
l'Assemblée nationale, sur la demande d'approbation de ce 
programme. 

Dans Ja suite des explications de vote, la parole est à 
M. Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, si vons me le 
permettez, je parlerai de mon banc car ce que j'ai à dire tient 
en peu de mots. 

M. le Premier ministre, définissant les rapports du Gouver- 
nement et du Parlement, a déclaré que ceux-ci devaient être 
cupreints d'un esprit de collaboration. 








Certes, je n'ai point d'amour propre d'auteur. Cependant, 
j'euregistre que M. le Premier ministre n'a répondu à aucune 
des questions précises que je lui ai posées et que je vais tré# 
brièvement rappeler. 

J'ajoute que certains de mes collègues indépendants, qui 
adopteront la mème attitude que moi, m'ont chargé de parler 
en leur nom 

J'ai demandé à M. le Premier ministre si la décision prise 
en faveur de MM. Ben Bella et consorts fait qu'on leur recon- 
naît, en conséquence, la qualité de belligérant ou de ministre. 

J'ai posé au chef du Gouvernement une question relative 
à une politique nouvelle et originale de la jeunesse, 

J'ai souligné aussi la grave question de la défense nationale 
dans son ensemble et de l'armée d'Algérie en particulier, dans 
le souci de nous orienter vers une plus grande eflicacité. 

D'autres orateurs de mon groupe ont demandé dans quel 
sens le Gouvernement dirigerait sa réforme fiscale. 

Enfin, les orateurs de cette Assemblée ont exprimé, dans 
l'ensemble, au Gouvernement un désir très modéré d'humani- 
sation de certaines mesures financières et économiques qui 
lèsent beaucoup de gens, particulièrement humbles et dignes 
d'intérêt. 

J'ajouterai enfin que j'aurais voulu voir figurer dans le pro- 
gramme du Gouvernement, dans le programme de liquidation 
des séquelles du système, une action de « dénoyautage » à 
l'encontre des communistes qui hantent l'administration fran- 
caise et qui, notamment, dans bien des cas, transforment 
l’école laïque, l'école neutre par excellence en école bolche- 
vique où l’on apprend déjà à la jeunesse française à conspi- 
rer contre la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat. 

Ces questions étant rappelées, je constate que le chef du 
Gouvernement, dont je salue d’ailleurs le courage, peut-être 
l'entêètement, n'a absolument rien changé au programme qu'il 
a présenté hier. 

Le porte-parole de l'Union pour la nouvelle République, 
M. Terrenoire, a défini, à mon avis assez justement, le rôle du 
parlementaire de la majorité : celui-ci, a-t-il dit, doit être un 
propagandiste de l'action gouvernementale et il se doit de 
défendre devant ses électeurs, même des mesures 1mpopulaires, 

Précisément parce que je ne me sens pas habité par une 
telle foi, n'ayant pas une confiance absolue en l’action du Gou- 
vernement, je ne lui donnerai pas ma modeste voix, 

Je considère cependant qu'il n’est pas utile d'émettre un vote 
négatif. On peut, en eflet, penser que l'action gouvernemen- 
tale est marquée par le passage de la IV° à la Ve République. 
Aussi bien, reprenant une métaphore d'un de nos collègues, 
je demanderai à M. le Premier ministre de me permettre de 
vrolonger de trois mois la période des fiançailles, Prenons 
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rendez-vous pour la prochaine session ordinaire. Nous verrons 
alors, dans twois mois, dans quelle mesure le Gouvernement se 
sera rapproché des thèses que nous avons cru devoir défendre. 

Voila pourquoi, avee un certain nombre de mes amis, j'inau- 
gurerai le nouveau règlement en déposant dans l’urne un bul- 
Jetin rouge, 

M. le président. La parole est à M. Dorey. 

M. Menri Dorey. Monsieur le Premier ministre, le groupe des 
républicains populaires et du centre démocratique votera la 
couliance à votre gouvernement mais j'ai mission de vous dire 
que celle conflance sera vigilante, 

Nous avons — j'y insiste — le ferme désir et la volonté de 
vous aidee dans les lourdes responsabilités qui sont les vôtres 
pour vous permettre de résoudre les nombreux problèmes 
posés à la nalion et que vous avez analysés dans votre 
déclaration ministérielle : l'Algérie, la construction de l'Europe, 
de la Communauté et le redressement économique et financier, 

Nous sommes prêts à prendre notre part de responsabilités 
sur le plan parlementaire, mais il nous apparaît absolument 
indispensable que les sacrifices que vous demanderez aux Fran- 
çais soient équilablement répartis. Or les mesures élaborées 
par les ordonnances dans le domaine économique, financier et 
social se justitiaient peut-être sur le plan technique — bien 
que la menace sur les prix ne laisse pas d'inquiéter un eer- 
tain nombre d'entre nous — mais, comme l'ont souligné au 
cours de ces débuts plusieurs orateurs, un certain nombre 
de mes amis notamment, nous n'avons pas trouvé dans les 
textes cet esprit de justice, ce sens humain et social qui 
auraient fait accepter plus facilement les sacrifices. 

Tous les Français s'attendaient, certes, à une politique d’aus- 
lérité, Ils étaient, dans leur très grande majorité, prêts à 
l'accepter. Le mécontentement qui se développe vient de ce 
que la justice et le bon sens n'ont pas loujours trouvé leur 
compte dans ces ordonnances. 

Nous avons pris acte avec satisfaction, monsieur le Premier 
ministre, de votre volonté de vous attaquer aux problèmes de 
la jeunesse et, singulièrement, au problème scolaire, que nous 
considérons, en dehors de tout esprit partisan, comme sociale- 
ment important, 

Nous voulons, avec vous, une monnaie saine dans l’expan- 
sion économique. Mais nous vous demandons, dans le cadre 
de ces principes que nous approuvons, d'apporter des retouches 
à des décisions qui affectent plus particulièrement l'agricul- 
ture, les anciens combattants et la sécurité sociale, 

Ce que veulent les agriculteurs, c'est une politique de prix 
de revient, une politique sincère et loyale. S'ils étaient atta- 
chés à l'indexation, s'appuyant sur des indices indiseutables, 
c'est que trop souvent, dans le passé, les garanties de prix 
n'avaient pas cle respectées. 

IL conviendrait aussi de faire un geste d'apaisement en 
faveur des anciens combattänts, A leurs yeux, la retraite, si 
modeste soit-elle, constituait comme un droit de réparation 
pour usure prématurée, J'ai la conviction que ceux qui avaient 
fait preuve de tant de patriotisme dans le passé étaient prêts, 
encore, à faire un geste pour aider au redressement du pays, 
mais il eût mieux valu le leur demander que le leur imposer. 

Je n'insisterai pas sur la franchise de 3.000 franes par 
semestre en matiere de sécurité sociale, Mais, là encore, le 
problème doit étre repensé. 

Tel est l'esprit constructif dans lequel nous vous demandons, 
monsieur le Premier ministre, d'accepter les modifications que 
nous vous proposons afin que s'élablisse, entre nous et le 
Gouvernement, une collaboration loyale qui nous permette de 
travailler tous ensemble à la restauration de la patrie et de 
procurer à chaque citoyen un avenir meilleur, (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Zeghouf, 


M. Mohamed Zeghouf, Je cide mon droit à la parole à M. le 
docteur Sid Cara. 





\ 


M. le président. La parole est à M. Sid Cara. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Sid Cara. Monsieur le Premier ministre, vous avez entendu 
hier le représentant qualifié des députés élus des départements 
d'Algérie, Je dis bien « représentant des départements d’Mgé- 
rie » et non pas@éputé algérien. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) : . 

Tout le monde, dans cette assemblée, a pu apprécier le 
sens civique de cette déclaration. 

Chargé d'intervenir par les membres de notre groupe admi- 
nistratif, je prends à mon tour la parole pour donner à 
l'Assemblée quelques précisions. 

M. Lauriol vous a parlé h'er de l'émotion qu'ont soulevée, 
au sein de notre groupe et parmi les populations d'Algérie, 
les mesures de clémence que le Gouvernement a prises en 
faveur des ennemis de la France, qui sont aussi les nôtres. 

Cette émotion a un double sens. 

Pour les uns, c’est un espoir de paix; pour les autres, une 
espèce de désarroi parce qu'ils pensent que cette mesure de 
clémence sera mal interprétée par les terroristes et par le 
F. L. N., parce qu'ils voudraient étre assurés que, à ce geste 
de bonté, à ce geste loyal du Gouvernement, nos ennemis 
répondront par un geste semblable, qu'ils arrêteront sans délai 
leurs attentats, leurs crimes et leurs sabotages. (Applaudisse- 
ments.) 

Le brouillard dans lequel nous sommes plongés, Je dois vous 
l'avouer avec franchise, titre de votre déclaration ministé- 
rielle et des explications que vous nous avez données ce 
matin. Vous n'avez pas fait toute la lumière, en eflet, sur les 
décisions que compte prendre votre gouvernement dans le pro- 
blème algérien. 

ll est un mot qu'on se refuse à prononcer sur les bancs 
des ministres. Je me garderai bien de Je faire moi-même, mais 
il est un membre éminent de votre ministère qui, chaque fois 
que vous le verrez, vous rappellera qu'il a quitté l'Algérie en 
proclamant ce mot, en le criant, 

On a donc peur d'un mot, mais on a recours à d’autres. Je 
pense au terme « association », 

Or, une association peut être dissoute à chaque instant, sur- 
tout quand il n'y à pas de contrat, 

Ce matin, mousieur le Premier ministre, vous avez déclaré 
que l'Algérie élait soudée à la métropole. 

Je vous ferai remarquer simplement que, dans un ouvrage, 
le point le plus faible, e’est la soudure. (Applaudissements.) 

Les députés des départements d'Algérie, cependant, ne sont 
pas venus ici pour s'opposer systématiquement à votre gou- 
vernement et à la majorité, Ils sont venus pour expliquer à 
leurs collègues de la métropole leur inquiétude et le sens 
qu'ils entendent donner à leur palitique. Leur premier geste, 
en entrant dans cette Assemblée, après deux longues années 
d'absence, ne veut pas être un geste de méflance. 

Nous sommes venus ici, je le répète, pour expliquer à nos 
collègues le sens de notre action. Nous désirons collaborer 
avec le Gouvernement dans la mesure où il voudra bien de 
notre collaboration, Nous voulons construire une Algérie nou- 
velle, 

Monsieur le Premier ministre, vous avez employé très sou- 
vent l'expression de « rénovation nationale ». Ces mots ne 
doivent pas s'appliquer seulement à la métropole, mais aussi 
à l'Algérie, 

Je ne prolongerai pas mon intervention. Je déclare simple- 
ment, monsieur le Premier ministre, que les députés d'Algérie 
ajouteront leurs bulletins à ceux de votre majorité, Ils vous 
demandent seulement de vouloir bien, à l'avenir, préciser vos 
intentions. 

Je terminerai par ces mots : Députés de la métropole, quelles 
que soient vos dissensions, quelles que soient vos divisions 
politiques, un lien commun vous unit, un sentiment Com- 
mun que vous n'avez pas besoin d'exprimer à chaque instant, 
celui d'avoir une patrie commune. (Applaudisscments,) Ce 
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sentiment, nous voudrions le partager avec vous. Nous vou- 
drions avoir l'impression, sans avoir à le proclamer à chaque 
instant, que nous appartenons à la même patrie que vous. 
(De nombreux députés se lèvent et applaudissent longuement.) 


M. le président. La paro!e est à M. André Marie. 


M. André Marie. Monsieur le Premier ministre, je vous 
apporte l'adhésion d’une formation à laquelle sa faible impor- 
tance numérique ne permettra pas, demain, d'aspirer au titre 
officiel de groupe parlementaire. 

Peut-être — et je le comprendrais fort bien — estimerez- 
vous inutile, aujourd'hui, ce modeste appoint de quelques suf- 
frages supplémentaires dans la copieuse avalanche de bulletins 
blancs qui va clore ce débat. Mais votre expérience de prési- 
dent d’un petit groupe sénatorial vous aura certainement appris 
que ces voix, apparemment superilues au départ, prennent par- 
fois une valeur croissante au fur et à mesure que les gouver- 
nements, avec la durée, connaissent les inévitables eflets de 
l'exercice du pouvoir. 

Cette pensée m'enhardit à vous présenter un très bref com- 
mentaire de notre vote. 

Vous avez entendu à cette tribune les réserves formulées hier 
et ce matin par les mandataires des groupes mêmes qui partici- 
pent à votre action ministérielle et aussi par le porte-parole 
du parti principal de votre majorité. 

Ces réserves pourraient, sinon justifier, du moins expliquer de 
notre part une attitude d'expectative, de prudence calculée. 
Nous ne croyons pas devoir nous réfugier dans cette position si 
commode qui permettrait, en cas de lendemains difficiles, de 
jouer rétrospectivement — et combien facilement! — les pro- 
phètes inspirés. 

Nous vous apporterons nos suffrages parce que nous voulons 
être fidèles à nous-mêmes, parce que nous avons donné tout 
notre concours au succès du referendum, parce que nous avons 
voté « oui » et fait voter « oui ». 

Ce faisant, d’ailleurs, le centre républicain voulait marquer, 
sur le plan électoral, son désaveu, tant de fois affirmé sur le 
plan parlementaire depuis 1954, d’une politique de faiblesse 
imprégnée d'un prétendu libéralisme, dont jamais ceux-là 
mèmes à qui elle devait bénéficier n'ont paru nous garder Ja 
moindre gratitude. 

Nous étions las, bien avant le 13 mai, vous le savez, de ces 
mesures de compromis, de ces concessions (Ezxclamations sur 
certains bancs) toujours unilatérales et qui n'aväient même pas 
le mérite de faire cesser, avec l'indépendance, les appels tradi- 
tionnels aux libéralités substantielles de la France. 

Nous avons donc naturellement applaudi de tout cœur au 
sursaut national du 13 mai. Nous en avons attendu, nous en 
aätilendons encore de fructueuses conséquences. 

C'est, bien entendu, chez nous comme chez vous, monsieur 
le Premier ministre, la solution du problème algérien qui se 
place en têle de nos préoccupations. 


M. Jean Durroux. Comme par hasard! 


M. André Marie. Nous avons écouté attentivement vos décla- 
rations à ce propos. Ilier, elles tenaient trois grandes pages 
dactylographiées dans l'exposé de votre programme. Ce matin, 
elles ont constitué la partie finale de votre intervention. Dans 
tout ce que vous nous avez dit, il n'y a, bien sûr, aucune 
ligne, aucun mot qui appelle une critique et le ton méme 
de vos déclarations constituait une marque supplémentaire de 
votre incontestable sincérité, Et pourtant, qu'on le veuille ou 
non, qu'on le ressente plus ou moins fortement, un doute 
plane encore, non pas, je le répète, sur votre volonté si long- 
temps et si ardemment affirmée d'assurer la présence francaise 
en Algérie, mais sur les conditions mêmes dans lesquelles 
Votre gouvernement entend asseoir cette présence. 

Ce doute qu’à coup sûr vous voulez comme nous tous chas- 
ser des cœurs et des esprits, vous en connaissez la raison. 
L'émouvant, le jaillissant: « Je vous ai compris! » du général 
de Gaulle devant une foule en délire sur le forum d'Alger ne 





peut pas être lui-même compris autrement que ne l'a fait la 
masse enthousiaste de ses auditeurs. 

Je comprends que vous redoutiez les trop faciles confusions 
qui s’attachent à l’utilisation de telle ou telle formule, de tel 
ou tel mot, pour la définition d'une politique à but précis mais 
de réalisation progressive. 

Or, comme l’observait à l'instant même M. Sid Cara, si le 
mot « intégration » est pour cela écarté des déclarations offi- 
cielles, vous avez bien mesuré l'inquiétude qu'à tort ou à 
raison peut faire naître le substantif plus imprécis encore 
d’ « association ». 

En tout cas, malgré les mesures de clémence, que je 
m'abstiendrai de commenter, prises en faveur de Messali Hadj, 
détenu administratif, et de Ben Bella, prévenu et détenu pour 
crimes de droit commun, malgré les rumeurs que, nous vous 
en remercions, vous avez hier vigoureusement démenties, de 
tractations menées aux environs de Lucerne entre trois diri- 
geants F.L. N. et un prétendu « chargé de mission du Gou- 
vernement », nos collègues algériens, par la voix de M. Sid 
Cara, après vous avoir entendu, vous apportent leurs suffrages. 

Nous nous en réjouissons, nous enregistrons cet accord 
comme la promesse la plus rassurante pour le proche et défi- 
nitif destin de l'Algérie française. 

Mais la question ne concerne pas seulement nos collègues 
d'Algérie ; ils le savent, ils le proclament eux-mêmes. La ques- 
tion, elle est d'ordre national, à combien! et nous aurons Île 
devoir de suivre attentivement l’évolution d’un problème dont, 
à mes yeux, la solution ne peut être autre que celle qui a été 
promise par tous les partis nationaux aux électeurs des 23 et 
30 novembre. 


M. Jean Durroux. Laquelle ? 


M. André Marie. Elle ne peut pas être autre que celle qui a ét& 
préconisée avec force par l'unanimité des parlementaires que 
l'Algérie a librement choisis. (Applaudissements sur de nome 
breux bancs.) 


M. Jean Durroux. Mais laquelle ? 


M. André Marie. J'en arrive aux réserves que, mes amis et 
moi, nous voulons à notre tour, et très brièvement, formuler 
à l'adresse de votre Gouvernement que, avec l'irrespect que 
peut seul se permeltre un porte-parole de l’'U. N. R., notre 
très. distingué collègue M. Terrenajre appelait cette nuit Ja 
« caravane ministérielle ». 

Mais laissez-moi d'abord vous dire, monsieur le Premier 
ministre, la satisfaction que nous avons éprouvée ce matin en 
constatant, dans votre réponse aux orateurs, que la juste 
objurgation de M. François-Valentin sur l'heureux fonctionne- 
ment de l'appareil démocratique avait été par vous entendue et 
comprise. 

Laissez-moi vous demander aussi, même si cette requête peut 
heurter les compatriotes girondins de Montesquieu, de ne point 
trop user de la froide, de la théorique séparation des pouvoirs. 

« C’est une tentation naturelle pour ceux qui ont le pouvoir 
sans en rendre journellement compte que d'échapper aussi aux 
indiscrétions et maladresses, voire aux abus de la parole on 
de l'esprit revendicatif. » Mais le journaliste distingué qui le 
constatait il y a deux ou trois jours dans son éditorial affir- 
mait aussitôt que « c'était une tentation dangereuse parce qu'elle 
accentuait cette faculté d'isolement qui est un des aspects du 
régime actuel. 

« Les mœurs de la IV° République, disait-il, donnaient triste- 
ment libre cours aux pressions des groupements d'intérêts sur 
le Gouvernement, Mais le désir légitime de protéger le pouvoir 
contre les incursions illégitimes ne doit pas conduire à isoler 
le Gouvernement des populations et à remettre les décisions 
entre les mains d’une hiérarchie technocratique plus ou moins 
intouchable.. Tous les régimes, à présent, s'ils ne veulent pas 
être conduits à régner par la force, ont besoin de l'adhésion 
populaire ». 
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Cette adhésion populaire, ce sont les élus qui vous l'appor 
teront dans la collaboration contiante que, ce matin mème, 
dans votre réponse, vous leur avez promise. 

C'est dans l'esprit même de cette collaboration que je vous 
demande de n'ètre point sourd aux appels de ceux que les 
récentes mesures économiques, budgétaires et fiscales, justi- 
fées quant au but à atteindre, mais nécessairement hâtivement 
élaborées, ont le plus durement et, parfois, le plus injustement 
frappés. 

Oui, l'on à raison, monsieur le Premier ministre, pour le 
succès même de votre nuble entreprise, de vous demander les 
aménagements, les ajustements que, d'ailleurs, je crois, M. le 
ministre de l'information a annoncés et promis à Fissue de 
votre premier conseil. 

Oui, il faut écouter, dans le concert quelque peu eacopho- 
nique des doléances, celles que tous ici s'accordent à recon- 
naître fondées. Ce n'est point parler en démagogue que de 
réclamer l'allégement des fardeaux nouveaux qui se sont en 
bloc abattus sur tant de foyers modestes, sur tant de petites 
gens — salariés, assurés sociaux, famiiles nombreuses, économi- 
quement faibles — et sur le monde agricole, sur ces petits 
exploitants qui s'inquiètent à juste titre de l'actuel et nouvel 
amenuisement de leur revenu. 

Je vous demanderai aussi, au nom de tous mes amis, de 
revoir sans délai les mesures mai venues qui frappent, maté- 
riellement, mais surtout, pour beaucoup d'entre eux, morale- 
ment, les anciens combattants. 

M. Jean Durroux. Tiens! Tiens! 

M. André Marie, Dans la vue panoramique que vous avez 
d'un large trait lancée sur notre histoire de France, vous avez 
avec raison distingué trois sauveurs du destin national: 
Henri 1V, Clemenceau et de Gaulle, Vous ne voudrez pas, j'en 
suis sûr, que, même dans un injuste courroux, on puisse 
reprocher au troisième sauveur d'avoir oublié les promesses 
solennelles du second, {Applaudissements sur plusieurs bancs.) 

Monsieur le Premier ministre, telles sont nos simples réserves. 
Acceptez-les, je vous le demande, comme la marque de notre 
volonté sincère de collaboration. Le peuple de France, vibrant, 
a répondu à l'appel du général de Gaulle. Il n’est pas possible 
de concevoir que sa confiance, si haute et si bien placée, puisse 
un jour prochain être déçue. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Juskiewenski. 

M. Georges Juskiewensk?. Monsieur le Premier ministre, tout 
à l'heure, je déposerai dans l’urne le bulletin blanc du « oui » 
à votre Gouvernement, 

Je le ferai parce que, dès le 13 mai et depuis, j'ai été de 
ceux qui ont mis le train neuf sur la voie de départ. Oh! non 
point certes, comme l'a affirmé une certaine presse algérienne, 
parce que j'ai, avec d'autres, à cette date seulement, découvert 
mon civisme, Notre civisme, nous sommes nombreux dans 
cet hémicycle à l'avoir découvert sur les frontières de l'Est 
en septembre 1959; plusieurs éncore à l'avoir réaffirmé le 
18 juin 1940, Nous avons mis le train neuf et nouveau sur la 
voie de départ simplement par une habitude: celle de servir, 
et de servir seulement la France. 

Je voterai donc « oui » car j'estime n'avoir pas le droit de 
fermer le disque ; mais cela ne voudra pas signifier pour autant 
que je vous accorde, monsieur le Premier ministre, une aveur- 
gle confiance. 

Dans la politique que vous proposez, tant de choses m'an- 
goissent! Et d'abord, Je sort qui est fait à notre jeunesse, à 
celte jeunesse dont on à beaucoup parlé hier et ce matin, à 
notre salvatrice jeunesse de France à qui la dureté d’une paci- 
flcation qui se prolonge et se traîne, impose le sacrifice du 
sang et des charges trop lourdes pour ses épaules encore 
frèles. 

Je suis à la fois médecin et père et je sais ce que représente 
un jeune avec la vie qui bat sa sainte cadence aux artères. 

Hier encore, monsieur le Premier ministre, pendant que vous 
parliez, le sous-préfet de l'arrondissement que je représente 





me téléphonait la nouvelle de la mort, sur cette terre de rigueur 
qu'est devenue l'Algérie, d'un jeune de chez nous. Hier à 
Figeac, aujourd'hui à Capdenae, avant-hier à Sousceyrac ou 
à Thétmines, chaque jour des familles de chez nous sont 
frappées douloureusement et la lassitude gagne et la désespé- 
rance de ceux qui pleurent fait naître au cœur des autres une 
lourde angoisse, La lassitude et l'angoisse risquent de vous 
imposer très bientôt, très vite, et brutalement, une solution 
de paix à n'importe quel prix... 

Nombreuses voir. Non! non! Jamais! 

M. Georges Juskiewenski. … dans la certitude que jamais 
solution militaire n'éteindra €<e conflit, parce que toute solu- 
tion militaire outre-mer est à contre-courant de l'histoire et 
que nous faisons là-bas des croisades où la foi à changé de 
camp. (Protestations sur de nombreux bancs.) 

M. René Laurin. Confiance, les gauilistes de gauchet 
confiance ! 

M. Georges Juskiewenski. Les ruraux qui m'ont réélu — je 
dis bien réélu — petits exploitants familiaux, m'ont donné 
deux missions impératives : faites que nos fils reviennent (Mur- 
mures sur certains bancs) — et vous n'avez pas le droit de 
murimurer quand je parle de leurs fils qui tombent là-bas... 

M. Georges Bourriquet. Vous les poignardez dans le dos! 

M. Georges Juskigwenski. … et faites anssi que par notre 
travail nous ayons droit à la vie, 

Or, leurs fils ne reviennent pas. Et, dans votre programme, 
monsieur le Premier ministre, quelles garanties donnez-vous 
à leur dur labeur ? 

Sous la dernière législature, où tout ne fut pas systématique- 
ment mauvais, le Gouvernement avait déposé un projet de 
loi-cadre agricole. La commission compétente s'était penchée 
sur cet important projet avec un sérieux digne des plus grands 
éloges; elle l'avait étudié, amendé, buriné, (Rires et exrclama- 
tions sur cerlains bancs.) 

Il est facile de rire, il est plus difficile de proposer et d'agir. 
La commission compétente, dis-je, avait amendé, buriné le 
projet, dans le souci de le parfaire. Elle avait pris conseil des 
organisations professionnelles et avait adopté, sans aucune 
opposition, un rapport qu, peut-être imparfait, avait tout de 
même donné au monde rural un espoir de résurgence. 

Il y avait dans ce projet, monsieur le Premier ministre, 
autre chose que ce que vous avez dit ce matin. Il y avait 
l'organisation de l'infrastructure agricole; il y avait la nais- 
sance de dispositions sociales équivalentes à celles dont jouis- 
sent les autres catégories de travailleurs; il y avait le statut 
de la coopération; il y avait le principe de la caisse des cala- 
mités agricoles ; il y avait l’organisation de la profession, en 
partant de la vulgarisation et de l’enseignement; il y avait 
surtout la reconnaissance, la définition et la promotion de 
l'exploitation familiale, Bref, il y avait les bases d'une charte 
agricole qui étaient enfin posées devant le pays. 

Hélas! monsieur le Premier ministre, vous avez oublié, entre 
autres choses, de placer dans vos bagages cette noble espéranee. 

Malgré cela, je voterai « oui »., (/nterruptions sur certains 
bancs.) 

Parfaitement! Je voterai « oui ». (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs.) 

Je ne vois pas du tout ce qu'il y a de risible dans le fait 
qu'un parlementaire, à qui 27.000 électeurs ont renouvelé leur 
confiance, monte à cette tribune pour parler des jeunes qui 
meurent là-bas. 

M. Georges Bourriquet. Vous les trahissez! 

M. Georges Juskiewenski. … Parce que là-bas, tout de mème, 
on tue, et aussi pour parler du monde agricole qui souffre. 

Malgré cela, dis-je, je voterai « oui »… 

M. Georges Bourriquet. Nous aurions préféré que vous votiez 
non ! 

M. Georges Juskiewenski … en souhaitant que mon départe- 
ment déshérité, le Lot, qui a vu naître hier, sous le poids 
d'une fiscalité excessive... 

M. Pierre Bourgoin. C'est Mendès qui parle } 
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M. Georges Juskieweneki. … et qui s'aggrave plus encore 
aujourd’hui, un poujadisme, condamnable certes dans son évo- 
lution, mais justifié dans ses origines, ne voie pas demain se 
lever une jacquerie qui serait, j'en ai peur, tout aussi condam- 
nable dans son action mais tout aussi justifiée dans ses ori- 
gines. 

En votant oui, monsieur le Premier ministre, je vous dis 
donc: « Bonne chance! » et cela du plus profond de mon 
cœur. 

Mais, dans le même temps, et puisque, aussi bien, vons avez 
accepté un pari, sans hasard, avez-vous dit, mais avec des ris- 
ques, je me permeltrai, envisageant l'échec — exclu dans mon 
âme mais possible dans les faits — de vous lancer l'avertisse- 
ment qu'au sièc:e dernier lançait le père Hugo: 

Ce serait une erreur de croire que ces choses 
Finiront par des chants et des apothéoses. 
(Applaudissements sur certains bancs. — Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Chavanne. 


M. Guy Chavanne. Monsieur le présiden*, je renonce à la 
parole. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Sourbet, 

M. Jean Sourbet. Monsieur le Premier ministre, vous avez 
devant vous un homme fort ennuyé. Le vole que nous allons 
émettre dans quelques instants va poser pour moi un véritabje 
cas de conscience. 

Le groupe des indépendants auquel j’appartiens va tout à 
l'heure voter pour vous, non pas unanimement, mais dans sa 
grande majorité. Mon plus vif désir était de le suivre, mais 
je ne peux oublier que, dans ce département rural de la Gironde 
où je suis né, où j'exploite depuis ma jeunesse, beaucoup de 
mes camarades et de mes voisins ne connaissent depuis trois 
ans que calamités et misère. 

L'hiver de 1956 a té tragique pour la France et plus tragique 
encore, sans doute, pour la Gironde. Le crédit agricole a prêté, 
pour l’ensemble du département, une somme de 20 milliards 
de francs, Le fonds de solidarité a remboursé la gremière 
annuité, soit 4 milliard de francs. Le conseil général de la 
Gironde a voté un crédit de 30 millions de franes. 

Aujourd’hui, alors que les vignes se relèvent et que l'espoir 
renaît, vous portez la taxe sur les vins à un taux tel qu'elle 
égale le prix même de ces vins. 

Je ne pourrai done, à mon grand regret, approuver cette poli- 
tique. ; 

Comme je crains que nous n’ayons pas souvent l’occasion 
de vous parler de celte tribune, monsieur le Premier ministre, 
j'ai voulu aujourd'hui profiter de celle qui nous est offerte. 

Je vais tout à l'heure traduire mon intervention, le cœur 
déchiré, non par un vote contraire, mais par une abstention. 

Je vous demande, monsieur le Premier ministre, de faire de 
nouveau éludier ce problème de la fiscalité viticole qui est très 
grave, croyez-moi. Vous me permettrez ainsi de rejoindre au 
plus tôt et de tout cœur votre majorité au sein de notre Assem- 
blée. (Applaudissements sur quelques bancs.) 

M. le président. Mes chers collègues, il reste quatre orateurs 
inscrits, (Mouvements divers.) Dans un tel débat, ils ont droit 
à la parole. 

La parole est à M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. C’est en mon nom personnel et au 
nom de plusieurs de mes collègues non inscrits que je prends 
la parole et ce, monsieur le Premier ministre, pour vous dire 
que nous vous apporterons nos suffrages. 

J'interviens une nouvelle fois parce que, ce matin, certains 
de nos collègues ont pensé, après mon exposé, que je m'’abs- 
tiendrais et que je conseillerais à mes amis la même attitude. 

On ne peut prétendre que toutes craintes aient été dissipées, 
que loules satisfactions nous aient été données et que nous 
soyons complètement en repos quand nous songeons aux hési- 
tations qui ont été si préjudiciables à la IVe République et qui 
risquent de se perpétuer et de se répéter au cours de la Ve, 





Mais les problèmes qui vous assaillent et que vous avez à 
résoudre aujourd'hui sont d'une telle importance que l'union 
la plus large nous apparail nécessaire. 

Nous voterons done pour vous, tout d'abord parce que nous 
sommes heureux de l'interprétation que vous avez donnée de 
la Constitution. Nous retenons que vous estimez que l'autorité 
du Gouvernement, même nommé par le Président de la Répus 
blique, ne pouvait être que renforcée par un vote de l'Asseme 
blée natinale. 

Nous volerons aussi pour vous parce que voire nomination 
par le Président de la République est, pour nous, la preuve 
que lui et vous les en complet accord sur la méthode et les 
moyens de ramener la paix en Algérie. 

Enfin, nous voterons pour vous parce que nous pensons que 
tant que le sang coule en Algérie, il est nécessaire de tout faire 
et de tout taire pour que se réalise l'union la plus large (Appdaus 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Leroy-Laduric. 


M. Jules Leroy-Ladurie. Je renonce à la parole. (Apmaudisses 
ments.) 

M. le président. La parole est à M. Brocas. 

M. Patrice Brocas. Mes amis radicaux m'ont chargé d'expri« 
mer très brièvement les raisons de leur vote favorable. 

Nous apporterons, en eflet, nos suffrages au Gouvernement, 
malgré de graves sujels de désaccord. 

Certes, nous savons bien qu'il élait indispensable d'adopter 
en matière financière des mesures de « vérité et de sincérité », 
Mais nous ne croyons pas que la série d'ordonnances promul- 
guées par le précédent gouvernement aient opéré la répartition 
des sacrifices de manière suffisamment équitable. A cet égard, 
nous regrellons, qu'en réponse aux inquiétudes manifesltes, 
même par les représentants les plus déterminés du groupe le 
plus important de la majorité, M. le Premier ministre ne nous 
ait guère laisser espérer d'améliorations. 

Il n’était pas indispensable de supprimer par voie d'autorité 
la retraite des anciens combattants, mesure qu'aucun des gou- 
vernements précédents n'avait envisagée. 

IL n'était pas non plus nécessaire de sacrifier l’agriculture 
comme il semble qu'elle l’ait été. Car c’est l'agriculture qui va 
subir les hausses d'impôt les plus fortes en pourcentage et 
cest elle qui seule va supporter pleinement les conséquences 
de la suppression des indexations de prix. 

Certes, on peut fonder une politique cohérente de stahilisa- 
tion de la monnaie et des prix sur l’abrogation des indexations, 
encore faut-il que cette abrogation soit générale et absolue, 
Or aucune des clauses des emprunts indexés de l'Etat et des 
entreprises nationales n’a élé abrogte et, surtout, le salaire 
minimum interprofessionnel garanti demeure indexé, Dès lors, 
qu’on le veuille ou non, et même si les clauses des conventions 
collectives relatives à la variation des salaires sont abrogtes, 
c’est l’ensemble de la hiérarchie des salaires qui se trouve en 
fait indexé avec des réactions inévitables sur les prix industriels 
el le risque de décalage entre les prix industriels et les prix 
agricoles. 

Cette considération nous conduit d’ailleurs à concevoir des 
doutes non seulement sur l'équité des moyens mis en œuvre 
pour obtenir la stabilisation de la monnaïe et des prix, mais 
encore sur l'efficacité de ces moyens. 

En matière de relations internationales, les déclarations de 
M. le Premier ministre sur la politique européenne nous ont 
paru traluire une- résignation raisonnable et raisonnée. Mais 
M. le Premier ministre se rendra rapidement compte que, même 
si l’on demeure sur le plan strictement économique, l’accepta- 
tion pure et simple du présent état de choses tel qu’il résu!te 
des traités actuellement en vigueur ne saurait suffire, quand 
ce ne serait que dans le domaine des institutions monétaires. 

Au surplus, nous sommes un certain nombre à penser que 
l'organisation économique de l’Europe n'est qu'un moyen de 
parvenir à son organisation politique, faute de quoi notre civilis 
sation ne pourra plus être longtemps défendue. 
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Nous suivrons donc avec une vigilance toute particulière les 
progrès que M. le Premier ministre ne manquera de continuer 
à accomplir dans la voie qui doit conduire à l'unité européenne. 

Cependant, malgré ces désaccords et ces réserves, nous appor- 
terons, comme nous l'avons dit, nos suffrages au cours de ce 
premier scrutin. En effet, rien ne nous importe plus que le réta- 
blissement de la paix dams cette partie souffrante et particuliè- 
rement chère à nos cœurs de la patrie française que constitue 
l'Algérie, (Applaudissements sur quelques bancs.) 

Tout doit être subordonné à cet objectif. Or, nous croyons que 
personne plus que le président de Gaulle ne se trouve à l'heure 
actuelle, en fait, qualifié pour entreprendre et réussir cette 
œuvre. (Appaudissements sur les mêmes bancs.) 

Le porte-parole du principal des groupes qui soutiennent le 
Gouvernement nous a publiquement confirmé qu'il y avait et 
qu'il y aurait identité compièle de vues entre le chef du Gouver- 
nement et le chef de l'Etat. Dès lors, en votant pour le cabinet 
qui se présente aujourd'hui devant nous, nous pensons que 
nous contribuerons à seconder, dans la mesure de nos moyens, 
l'action que mènera le président de Gaulle pour mettre un 
terme au conflit algérien. 

C'est pour cette unique raison, et sans que notre vote puisse 
être interprété comme l'approbation de la politique économique 
et financière du Gouvernement, telle qu'elle découle des ré‘en- 
tes ordonnances, que nous voterons la confiance au gouverne- 
ment Debré. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Mallem, dernier orateur 
inscrit. 

M. Ali Mallem. Mesdames, messieurs, c'est en mon nom per- 
connel et au nom de la population musulmane, mais pas au 
nom de l'U, N. R, dont je fais partie, que je viens aujourd’hui 
vous faire part de l'anxiété, de la peur légitime qui étreignent 
lous les Musulmans et tous les non Musulmans d'Algérie. 

C'est une procédure un peu exceptionnelle que nous utili- 
sons actuellement, mais la situation, là-bas, est également 
exceplionnelle, 

Monsieur le Premier ministre, nous avons peur et nous 
sommes en état de légitime d'fense; nous venons vous deman- 
der plus que des apaisements,. 

Votre déclaration nous a tout à fait rassurés: vous avez 
afirmé que l'Algérie va évoluer dans le cadre de la souverai- 
nelé française, Vous avez également déclaré d'une facon expli- 
cite que seuls sont des interlocuteurs valables les hommes 
issus des élections algériennes. 

L'homme qui vous parle en ce moment a une double qualité 
pour le faire. Je suis en effet originaire des Aurès, des Nément- 
chas, cette région où est née la rébellion algérienne, et j'ai eu 
l'honneur insigne, l'honneur exceptionnel de parler au nom 
de toute la population algérienne le 4 juin 1958 au Palais d'été 
au général de Gaulle. 

En cette double qualité, je viens vous adjurer : Mettez fin aux 
malentendus, mettez fin au drame qui nous étreint, N'ayez pas 
peur des mots, Car: 

« Ce que l'on concoit bien s'énonce clairement, 

« Et les mots, pour le dire, arrivent aisément, » 

M. Claudius-Petit a dit ce matin qu'entre l'indépendance et 
l'intégration, il y a des solutions moyennes, 

Je vous dis, moi, qu'entre l'assimilation, dont personne ne 
veut, et l'indépendance, cette notion mouvante, fuyante, 
irréelle, dont mème le F, L. N. ne veut pas vraiment puisque 
M. Abbas l'a cherchée dans le ciel et sur la terre, et que mème 
dans les cimetières il ne l'a jamais trouvée, il existe une autre 
notion qui semble échapper actuellement à la mentalité métro- 
politaine, je veux parler de l'intégration. 

L'intégration, pour nous — et ce n’est pas un cours de droit 
que je veux vous infliger — c'est une façon de diriger, de gérer 
l'Algérie en laissant intacte la personnalité, l'originalité de ce 
pays, sa langue, sa civilisation et ses traditions. Elle n'équivaut 
pas à l'assimilation qui, elle, écrase cette personnalité algé- 


rienne, 





Aujourd'hui donc, nous venons vous demander de nous ren- 
dre notre courage, de nous délivrer de cette peur qui nous 
étreint, parce que, pour la plupart, nous sommes des morts 
ambulants, des morts en sursis, . 

N'ayez pas peur des mots, Dites qu'aujourd'hui la France à 
opté pour la souveraineté française en Algérie, qu'elle a opté 
pour cette formule qui s'appelle l'intégration, Puisque le 
général de Gaulle a fait de nous des citoyens à part entière, 
nous pouvons vous demander d'insister sur ce mot si riche de 
substance, qui n'est pas un vague slogan ou un Jeitmotiv. 

Nous insistons pour être exorcisés de la peur panique qut 
nous prend tous. Nous avons peur le jour, la nuit, dans la 
rue. Un peu partout les gens sont anxieux. Nous avons peur 
d'être désavoués, d'être écartés, Rappelez-vous que le jour où 
le Glaoui s'est prosterné devant Mohamed V, c'est la France 
elle-même qui a reçu un coup de pied dans les fesses de ce 
noble vicillard. (Applaudissements.) 

M. Georges Bourriquet, M. Pinay doit s'en souvenir, 

M. Ali Mallem. Monsieur le Premier ministre, vous êtes de 
nos amis, nous avons une confiance absolue en vous. 

Par votre déclaration de ce matin particulièrement, vous nous 
avez mis À l'aise, Nous savons maintenant quelle est la 
politique algérienne de l'Union pour la nouvelle République. 
Je peux donc dire, avec le générai de Gaulle, que le futur 
algérien vous appartient et que nous sommes maintenant en 
droit d'entrer dans l'avenir non pas à reculons mais avec espé- 
rance. 

J'ai également le droit de vous dire que ce gouvernement 
de la Ve République est en train de jouer une partie histori- 
que, capitale pour notre pays, pour le vôtre, puisque nous avons 
des droits égaux ici et là-bas. 

Nous vous demandons, au nom de toutes les populations 
qui ont peur, mais qui ont confiance, de ne pas les décou- 
rager et de leur offrir la nationalité française. Ce sera suf- 
lisant pour les protéger: la nationalité française n'est-elle 
pas également valable pour l'Algérie ? 

Une nationalité n'est pas autre chose qu’une mentalité: 
nous sommes de mentalité et de conviction françaises (Applau- 
dissements sur de très nombreux bancs.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'approbation du 
programme du Gouvernement. 

En application de l’article 39 des règles provisoires de fonc- 
tionnement de l’Assemblée, le vote va avoir lieu au scrutin 
public à la tribune. 

Huissier, veuillez annoncer la prochaine ouverture du scru- 
tin. 

J'invite nos collègues à regagner leurs places. 

Je mets aux voix l'approbation du programme du Gou- 
vernement. 3 

J'invite nos collègues à ne venir remettre leur bulletin qu’à 
l'appel de leur nom. 

Ceux qui sont « pour » l'approbation du programme du 
Gouvernement déposeront dans l’urne un bulletin blanc; ceux 
qui sont « contre » un bulletin bleu. 

Je rappelle que l'abstention volontaire ne peut se manifes- 
ter que par la remise d’un bulletin rouge et que les absten- 
tions ne sont pas comptées parmi les suffrages exprimés. 

Les députés disposant d'une délégation de vote doivent 
émettre le vote de leur délégant en remettant une note écrite 
indiquant le nom du délégant, le sens du vote, et portant 
le nom et la signature du délégataire: des bulletins spéciaux 
sont à leur disposition. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera 
l'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre B.) 

M. le président. Le scrutin est ouvert. 

Il sera clos à seize heures cinquante minutes, 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(L'appel a lieu. Le scrutin est ouvert à seize heures cinq 


minutes.) 
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M. le prèsident. Personne ne demande yplus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(Le scrutin est clos à seize heures cinquante minutes.) 

M. le président. 11 va être procédé au pointage. 

La séance est suspendue pendant l'opération de dépouille- 
went du scrutin, 

Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement. 

(La séance, suspendue à seize heures cinquante minutes, est 
reprise à dix-sept heures cinquante-cing minules.) 

M. ie président. La séance est reprise. 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur l'approba- 

lion du programme du Gouvéèrnement : 
u Nombre de suffrages exprimés............ 909 
Majorité absolue.......................... 255 


Pour DER sud orsenes 
(Vifs muse) 


Contre ,...dosiesocosesses 58 

L'Assemblée nationale a approuvé le programme du Gouver- 
ucment. (Nouveaux applaudissements.) 

La parole est à M. le Premier ministre. 

M. Michel Debré, Premier ministre. La confiance du Président 
de la République était déjà, pour ceux qui en ont reçu a 
marque, une charge morale et politique considérable, Celle de 
l'Assemblée nationale s'y ajoute désormais et, marquée par 
un tel vote, elle impose à ceux qui viennent d'en recevoir le 
bénéfice, l'obligation d'être à Ja hauteur des exigences de la 
nation, C'est l'engagement que, devant vous, je prends au nom 
din Gouvernement. (Sur de nombreux bancs, Mmes et MM. les 
depulés se lèvent et applaudissent longuement.) 


8 
REGLEMENT PROVISOIRE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Renvoi de la suite de la discussion d'un projet de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du projet de résolution n° 3 tendant à fixer les condi- 
tions provisoires de fonctionnement de l’Assemblée nationale, 

M. Michel Habib-Deloncie. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 

M. Michel Habib-Delonole. Monsieur le président, nous venons 
d'être avisés qu’un certain nombre d’amendements au projet 
initial ont été déposés, Nous voudrions, mes amis et moi, 
nous en entretenir et, pour ce faire, nous demandons à l’As- 
semblée de bien vouloir suspendre sa séance, 

Sur plusieurs bancs. À mardi ! 

M. le président. Mes chers collègues, d'une part je suis saisi 
d'une demande de suspension de la séance et il semble que 
l’Assemblée soit disposée à l'accorder ; d'autre part il est déjà 
dix-huit heures. 

Dans ces conditions, il paraîtra sans doute convenable et 
opportun à l'Assemblée de donner satisfaction à M. Habib- 
Deloncle en renvoyant la discussion à mardi matin. (Assenti- 
nent.) 


—4— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mardi 20 janvier 1959, à neuf “heures et 
demie, première séance publique : 

Suite de la diseussion du projet de résolution n° 3 tendant 
à fixer les conditions provisoires de fonctionnement de l’Assem- 
blée nationale (M. Frédéric-Dupont, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la 
première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures). 

Le AL service de la sténographie 
d'Assembiée nationale 


RENÉ MASSON. d 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du vendredi 16 janvier 1959. 


SCRUTIN (N° 1) 
publie à la tribune 
Sur l'approbation du programme du gouvernement de M. Debré. 
(Résultats du pointage.) 
Nombre de suffrages CXRrIMÉS. sos us + : ++ vos. 609 
Majorité absolue... PELLE IICLELILIELEPPEEEEEEE . 255 
Pour l'adoption... .sssssssensess se 453 
Contre ......... csonvsepessersessse 08 


L'Assemblée nationale a approuvé, 


Ont voté pour : 

MM. l'ourne. Deramchi (Mustapha), 
Aldesselam. Bourriquet. Leshors. 
Agha-Mir. Bouialbi (Alimed), Desouches. 
Ailières (d’). Bréchard. Mine Devamd 
Albert-Sorel (Jean). Brice. (Marcelle). 
Albrand. kricout. Devemy, 
Alduy. Briot. Devèze. 

Alliot. Brocas. nd 

Antheniez. Broglie (de), Mile Dienesch. 

Arnulf. : ue, + gi 

Arri sc rugverolle. e 
gp n | Diligent. 


Mine Ayime de la Che-! Buot (Henri). 
vrelière. Purlot 
Azem (Ouali). Baron (Gilbert). 


Djebhour (Ahmed). 
10 (Muliamed), 
lez. 


Baouya 
Barboucha (Mohamed). | Caillaud. Demenech. 
Barrot (Noël). Caillemer. Dorey. 
Battesti. Calméjane, Doublet. 
Randis. Camino, dans 
Baylot. Canat, 0 
Ray trou. Carous. Drouot-L'Hermine, 
Peauguitte (André). Carter. Dubuis. 
eg Carville (Me). Duchesne. 
Bec Catalifaud. Ducos. 
Pedredine (Mohamed). | Cathale. buflot. 
Bégué. Cernean. Dufour. 
Bekri (Mohamed). Chamant. re 4 
Belabed (<limane). Chapalain, Durbet. | 
Bénard y? Chapuis. Dusseau X. 
Bence Ikadi {(Benalia). Charevre. Dutern ‘ 
Benhacine (Abdel- Charié. Duvillard. 
mn ). Charret. pepe (Guy), 
Benhalla (Kkelil, Charvet. E 28 s 
B'nouville (de). Chatenay. pus ler. : 
Renssedick Chelkh. | Chavanne, Palala. chrus 
Bergasse. Cheikh (Mohamed Faulquier. 


Bernasconf. 


Berrouaïne. (Djelloul). Faure (Maurice). 


aïd). 
chbi (Abdelbaki). Féron (Jacques), 


Besson (Rotert). Chopin. lerre 
Bettencourt, Clément, pi À 2 sg 
Biaggi. Clerget. Filjiol. 

Ridault (Georges). Clermontel. Fouchier. 

Bignon. Colinet. RES Dupere. 
Ritlères. Collette. Fourcade (Jacques). 
Bisson. Collomb. Fourmond. 
Boinvilliers. Colonna (Menri). Fraissinet. 








Bonnet (Christian), Commenay. < 
Fonnet (Georges). Comte-Offenbach, Mréville bupout. 
Bori. Cordray. Frys. 
Borocco. : Coulon. Fulchiron 
Boscary-Monsservin. Courmaros. Gabelle (Pierre). 
uen her. qui (Pierre). Gahlam Makhlouf, 
‘ rouan. 
Mie Rouahsa (Kheira). | Crucis. Le Ÿg sms 
Boualam (Saïd). Dalainzy. Garnier. 
Boubakeur (Al Sid Dalbos. Garraud, 

ee à Damette. Gauthier. 
Bouchet silo. fGavini, 
Boudet. Dassault. Godefroy. 
Boudi (Mohamed). David (Jean-Paul), Gracia (de). 
Boudjedir (Hachmi). Bebray. Grandmaison (de), 
Bouhadjera (Belaïd). Degraeve. Grasset (Yvon). 
Bouillol, Mme Delable., Grenier (Jean-Marie), 
Boulet. Delachenal. crie. 
Boulin. Delaporte. Grussenmeyer, 
Boulsane (Mohamed). | Delbecque. - |Guettaf Ajf. 
Bourdellès, Deliaune, Guillon, 
Bourgeois (Georges). |} Detrez. Guitton [imtoine), 
Bourgoin. Denis (Bertrand), Guthmul 
Bourgund, Denis (Ernest). Habib-Deloncle. 
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Halbout. Marçais, re 
Halgouët (du), Marcellin. tenurei, voté contre 
Janin. ‘ re à ( en Ont - 
Jassani (Noureddine). | Marchetti, ey. 
Hauret, Maridet, Keynaud (Panl), MM. Dicko ‘Hammadoun). Muller, 
Hénaulit, Marie (André), hibière (lkené). Ballanger (Robert). Duchâteau. Nilès. 
Hersant, Martolte. Richards. Bayou (Raoul), Dumortier. Padovani. 
Heuillard Marquaire Ripert. Béchard (Paul). Durroux. Pavot. 
Hoguet. Mlte Martinache. Rivain. Billonx. ; Evrard (-ust). Pécastaing, 
Hosiache, Mayer (Félix), Robichon, Bourgeois (Pierre), Forest. Pic. 
Ihaddaden (Mohamed). | Maziol. Roche-Defrance, Boutard. Gernez. Poignant. 
Ihuel. Mazo. Roclore. Cance. Grenier (Fernand), Privat (Charles). 
loualalen (Ahcène). Merck. Rombeaut, Cas-<agne, Lacroix. Privet. 
Jacquet (Marc). Médecin. Roques. Caudron. Larue (Tony). Regaudie. 
Jacquet (Michel). Méhaignerie. Rossi. Cermolacce. Leenhardt (Francis). |Rochet (Waldeckÿ, 
Jacson. Mekki Bezzeghoud. Roulland. Cé-aire. Lolive. hi ui À 
Jaillon, Jura, Messaoudi. Rousseau. Chandernagor. Longequeue, Schmitt (René), 
Jamot, Michaud (Louis). Roux. Conte (Arthur). Mazurier, Thorez (Maurice). 
Japiot. Mignat. Royer. Darchicourt. Mercier. Vals (Francis), 
Jarrosson, Mirguct, Ruais. Darras. Mallet (Gny). Var. 
Jarrot. Mirial. Saadi (Ali), Dejean. Monnerville (Pierre). |Véry (Emmanuel), 
Jouault. Missolle. Sagelte. Benvers, Montalat. Villon (Pierre), 
Jouhanucau. Moatti Sahnouni (Brahim). Déeschizeaux. Montel (Eugène). Widenlocher, 
Joyon. Mocquiaux, Saidi (Berrezoug), 
sunuot, Molinet. Sainte-Marie (de). 
Juskiewenski. Moundon. Salado. 
Kaddari (Hjillaliy, Montagne (Max. Sallenave. | Se sont abstenus volontairement : 
Kaouah (Mourad). Montagne Mimy), Salliard 2, Rivault, 
Karcher, Montesquion (de). sammarcelli. MM. oste-Floret (Paul). un : 
Kerveguen (de), Moore. Sanglier. Aubaine. D À ) Las ous) 
Mine Klhebtani Moras. Sanson. Bégouin (André), Dixmier. Poudevigne. 

Rebiha). Morel. Santoni. Bénard (Jean), Douzans. Raymond-Clergue. 
Khorsi (Sadok), Morisse, Sarazin. Blin. butheil. Rieunaud, 
Kuntz. Motte. Schmittlein. Cassez. Duveau. Sablé. 
Labbé, Moulesschoul (Abbès)./SChuman (Robert). Catavée. Godonneche. Schaffner. 
Lacasc. Moulin. Schumann (Maurice), Charpentier. Grasset-Morel. Sourbet. 
La Combe. Moy net, ner. Chauvet. Guillain. Thibault (Edouard). 
Laffont. Nader, esmaisons (de). Clamens. Lambert, Valen!in (Jean) 
Lagaillurde. Neuwirth, Sicard. L 
Lainé (Jean). Noire. Sid Cara Chéril, 
Lalle, Nou. Simonnet, 
Lapeyrusse. Nungesser. Souchal, , é 
Laradji (Mohamed), Orrion. Le rm ; N'ont pas pris part au vote : 
Laudrin, Morbihan, Orvoën. ai'linger (Jean), 
Laurent. Paleweil (Jean-Paul).|Tardieu. MM, Conombo. Maga (Iubert). 

Tebib (Abdallah), Apithy. Dia (Mamadou), Mahamoud Harbi. 


Laur.n, Var, 

Lauriol. 

Lavigne, 

Lebas. 

Le Hault de 
nière. 

Lecox q. 

Le bDouarec, 

Le Duc (Jean), 

Leduc (René). 

Lefèvre d'Ormesson, 

Legaret. 

Legendre, 

Legroux. 

Le Guen, 

Lemaire. 

Le Montagner. 

Lepidi, 

Le Roy Laduric. 

Le Tac. 

Le Theule. 

Liogier. 

Liquard. 

Loinbard, 

Longuet, 

Lopez. 

Luciani. 

Lurie. 

Lux. 

Mahias, 

Maillot. 

Manguy. 

Malbrant. 

Malène (de la), 

Mallem (Ali), 

Malleville. 

Maloum (Hañd). 


la Mori- 





Palmero, 
Paquet, 
Pasquini. 
Mme Patenûtre 
(Jacqueline). 
Peretti. 
Perrin (Francois), 
Perrin (Joseph), 
Perrot. 
Petit ‘Eugène- 
Clandius), 
Pevrefllle, 
Peyret, 
Pevtel. 
Pezé. 
Pflimlin. 
Philippe. 
Pianta. 
Picard. 
Pierrebourg 
Pigeot. 
Pillet. 
Pinoteau., 
Pinvidic. 
Plazanet. 
Fleven (René). 
Portolano. 
Poulpiquet (de). 
Poutier. 
Profichet. 
Puech-Samson. 
Quentier, 
Quinson. 
Radius. 
Rakotovelo. 
Raphaël-Leygues. 
Rault. 


(de). 


Teisseire. 

Terré. 

Terrenoire. 
Thomas. 
Thomazo. 
Thorailler. 
Tomasini. 

Touret, 

Toutain. 

Trébosc. 

Trellu. 

Trémollet de Villers. 
Turc (Jean), 
Turroques. 
Valabrègne, 

van der Meersch. 
Vanier. 
Vaschetti. 
Vayron (Philippe). 
Vendroux. 
Viallet. 

Vidal. 

Vignau, 
Villeneuve (de). 
Vinciguerra, 
Vitel (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Voilquin. 

Voisin. 

Wagner. 

Walter (Renc). 
Weber, 
Weinman, 
Yrissou. 

Zeghouf (Mohamed), 





Ziller, 





Arabi el Goni, 

Bendjelida (Ali). 

Bocoum (Barema 
Kissorou), 

Boganda. 

Boni (Nazi\, 

Condat-Mahaman., 


MM. 
Buron (Robert), 
Cornut-Gentille, 
Fontanet. 
Giscard d'Estaing. 








Diori (Hamani). 

Félix-Tchicaya. 

Guissou (Henri), 

pen (Modibo). 
r 


Lenormand (Maurice). 





Lisette, 


MM. Khorsi Sadok À M. Azem Ouali, 
Orrion à M. Robichon. 
Schuman Dm à à M. Seitlinger. 
Vals à M. Monte 


(Eugène). 


Houphouei-Boigny. 
Jacquinot (Louis). 


Lecourt. 
Maurice-Bokanowski, 


Oopa Pouvanaa, 
Ouedraogo (Kango), 
Rivière Joseph}. 
Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 
Sissoko Fily Dabo. 
Tsiranana. 


Ont délégué leur droit de vote : 
(Application de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


N'ont pas pris part au vote : 
{Application de l’article 1er de l'ordonnance n° 58-1099 
du 17 novembre 1958.) 


Pinay. 

Mlle Sid Cara (Nalissa) 
Soustelle, 

Triboulet, 


N'a pas pris part au vote : 
M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale. 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 


du vendredi 


ir séance: page 71, — 2° séance: page 83. 


16 janvier 1959, 


a 








— _— -- 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





